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SUITE DU C H A P. IF. j 

La France ejl une Monarchie tem- 
pérée par des Loix. 

Yves de Chartres obligé de fe jus* 
titier d’avoir coopéré au Sacre & Cou- 
ronnement de Louis le Gros ailleurs 
que dans l’Eglife de Reims, dit qu’il 
a cherché en cela l’utilité commune 
de l’Eglife & de l’Etat. Il y avoir 
des perturbateurs du' Royaume qui 
faifoient tous leurs efforts, ou pour 
tranfporter la Couronne fur une autre 
tête, ou pour en affaiblir l’autorité. 
11 s’dt oppofé à leur mauvais dcffein 
pourcorff rver l’intégrité du Royau- 
me, & procurer la paix aux Eglifes. 
On ne peut oppofer k fa démarche 
ni la raifon, ni l’ufige, ni la Loi. Si 
l’on confulce la raifon, on a dû ià- 
Tc/mc I. Partie 111. A 



2 Maximes du Droit ■ 

crer Roi celui qui étoit appelle au 
trône par la Loi de la fuccemon , & 
qui avoit été élu depuis longtems 
par les vœux réunis des Evêques & 
des Grands (a). 

Quand il y auroit eu une Loi pré- 
cité , dit encore Yves de Chartres, 
il n’auroit pas été pofiible de, l’exé- 
cuter dans les circonflances , parce 
que fi on eût différé le Sacre du Roi , 
on auroit mis en péril l’Etat du 


(a) Noverit SanEh Romana Ecclefia , novey 
tint imnes Ecclejice, ad quas murmur Remen - 
f,um Clericorum pervenerit , nos in confecratione 
Ludovici Regis Franc orutn nihil nofhum que- 
JiiJJe , fed pro commuai utilitate Regni & Sa • 
cerdotii confuitè vigilnjje. Erantenim quidam 
Regni perturbatores , qui ad hæc omni Jludio 
vigilabant ut, aut regimn in aiiam perfonam 
t'rans ferre t ur , aut non mcdiocrlter minueretur. 
Quod ve fiertt, coopérante Deo, & pro integri- 
jate regni £? pro tranquillitate Ecclejtarum , 
quantum potuimus , pracavert Jluduimus. Un • 
dè livori ajcribendum videtur aut tumori , fi 
qui s utili r.c honejlœ nSlioni deroget, quam nec 
ratione potijl redorgvere , nec confuetudine in * 
fiirnwe , ne c Irge damnare . Si ettim rationem 
confulimus, jure in Regcm ejl confecratur, cui 
jure Turediturio regnum competcbat , £? qutm 
cmmunis confcnfus Epijcofotum & Frocerum 
jam pridtm elegeiat. YVo Canjotenlis, Epift. 
1 89. 
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public François. Chap . W . 3^ 

Royaume & la tranquillité' de l’Egli- 
fe (b). 

L’Abbé Suger & les autres Hifto- ' 
riens difent auffi qu’il étoic queflion 
d’empêcher la Couronne de palier en 
d’autres mains (c). 

Or comment le Sacre peut-il pro- 
duire un tel effet, s’il n’efl: qu’une 
yaine cérémonie qui n’ajoute rien aux 
droits du Roi couronné? On conçoit 
au contraire l’effet de cette folemni- 
té, Il on la regarde comme renfer- 

• t 

(b) Lex jujla debet efife £? pojfibilis, loca 
O tcmpori congruens. . 'lempori opportuns 
non erat , quia /i conjecratio Regis difirerrctur , 
Regni Status & Ecclefice pax graviter péricli- 
tas etur. ibidem. 

(c) /Inno Domini 1106 Ludovicus prcefati 
Regis Philippi filius , quoniam in adokfcentii 
Ecclefia aviicitiam libérait defenfione prometue * 
rat., pauperum £? orpkanorum caufam Jujlen • 
tarât , tyrannos potenti virtutt perdomuerat , 
Deo amuents, ad Regni fafligia , fi eut bono- 
rum voto adfcifcitur , fie malorum îfi impiotum 
votivâ machinations, fi fi ri pofifet , exelwlitur. 
Confulti ergo Proceres , £? potifiimum disante 
venerabili & fapientiffimo Yonne Carnotenfi Epi. 
Jcopo, ut ad le/ellendam impiorum machimlio- • 
ném cttijjimè Aureltanos ■ coirveniant , cjujtus 
ex-tltatiuni opérant dire maturè fejlinent. Ceré* 
n\qmial François, ï'çM. 1. pag . 125. 
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4 Maximes du Droit • 

mant une élection , une ratification 
par le Peuple du droit héréditaire en 
faveur de celui qui le réclame, une 
promefife folemnelle de la Nation , de 
reconnoître pour fon Roi celui qui • 
afpire au trône. 

Dom Martenne a publié plufieurs 
Ordres très anciens du Sacre & Cou-' 
ronnement des Rois de France, ti- 
rés des archives de differentes Egli- 
fes de ce Royaume. On voit par- 
tout le ferment prêté par le Roi au 
Royaume, l'interrogation au Peuple 
s’il accepte un tel pour fon Roi , & 
les acclamations qui fervent de ré- 
ponfe , la priere où on dit au Roi 
qu’il eft établi aujourd’hui le Chef 
&le Condudeur du Peuple, celle qui 
préfente le Couronnement comme une 
éledion aètuelîe , quoique dans un 
autre endroit on exhorte le Roi à 
conferver le trône fur lequel il mon- 
te par droit fucceffif (d). 

Les Auteurs François ne fe bor- 
nent pas à dire que le Roi feul peut 
convoquer les Etats du Royaume, & 

. - t b • 

(d) De Amiquis Ec défia ritibut , Tom. 3. 
Lit). 2. Ciip« 10. 
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que toute autre convocation feroit 
illicite. Ils ajoutent qu’il prefcrit aufli 
les objets de délibération; que la Na- 
tion repréfentée par Tes Députés ne 
peut prendre connoillance des- affai- 
res publiques du Royaume, & qu’el- 
le doit borner fon infpe&ion aux ma- 
tières fur lefquelles le Roi daigne les 
confulter. : 

Sans fe perdre dans l’Antiquité, 
les Etats tenus à Tours après la mort 
de Louis XI en 1483 prouvent fuffi- 
famment la faufieté de cette affer- 
tion. On y délibéra d’abord fur les 
penfions accordées aux Princes & au- 
tres Seigneurs (e). 

,, Les Ducs d’Orléans & d’Alen- 
„ çon, les Comtes d’Angoulême & 
„ de Danois & autres donnèrent 
„ charge a l’Evêque de Lion de di-, 
„ re aux Etats que pour le foulage- 
,, ment du Peuple ils étoient prêts 
„ de quitter les penfions qu’ils rece- 
„ voient du Roi , & que pour leurs 
„ intérêts particuliers, (des Princes), 
„ ils (les Etats) ne dévoient point 
„ être contraints dans leurs opinions 

(e) Hiftoire.de Charles VIII par Godefroyv 
fag. 424 (if fuiv. . .... - 
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„ qu’ils dévoient donner librement, 
„ & qu’ils dévoient nommer des gens 
,, de bien pour le Confeil du Roi : 
„ il fut traité fommairement de ce 
„ point”. 

Le Duc de Lorraine envoya aux 
Etats des Députés pour y faire dé- 
cider une affaire quirintéreffoit per- 
fonnellement. 

„ Le Duc René de Lorraine en- 
,, voya aux Etats fes Députés remon- 
„ trer les fervices par lui rendus à 
„ la France, & particuliérement en 
„ la victoire qu’il avoit remportée 
„ près de Nancy fur Charles dernier 

Duc de Bourgogne , qu’il avoit 
3 , pris à ce combat plufieurs grands 
„ prifonniers, entr’autres Charles fre- 
}9 re naturel de ce Duc, qui promet- 
,, toit pour fa rançon le Comté de 
„ Bourgogne,* qu’à la priere du Roi 
,, il l’avoit délivré gratuitement ; que 
,, nonobflant cela par l’artifice de fes 
,, ennemis, il étoit tombé dans les 
,, mauvaifes grâces du Roi jufques là 
„ qu’on lui avoit ôté le Duché de 
„ Bar qui eft fon héritage & fon pa* 
„ trimoine; qu’à préfent qu’il en a 
„ demandé la reflitution , on lui a 
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„ fait une réponfe qui ne lui femble 
„ pas raifonnable, favoirque le Roi 
„ étoit mineur , que par les Loix il 
,, ne pouvoit tranfiger, & qu’il fal- 
,, loit attendre qu’il eût l’âge légiti* 

„ me, & qu’il eût pris le Couver- . 
„ nement de fon Royaume: qu’il de- 
„ mande donc à préfent que l’on lui 
,, baille par provifion une penfion. 

,, Il leur fut répondu qu’à préfent 
,, ils traitoient aux Etats du général 
„ du Royaume, que quand l’on en 
„ viendroit au particulier , ils au- 
„ roient égard à la demande du Duc 
,, de Lorraine”. 

On trouve un plus grand détail 
dans l’Hifloire des Etats dreffée par 
un des Députés. Après la réponfe 
faite aux Envoyés du Duc de Lor- 
raine, telle qu’elle vient d’être rap- 
portée, le Chancelier & les Seigneurs 
du Confeil s’étant retirés , les Dépu- 
tés des Etats étant reliés feuls, on 
indiqua l’affemblée à l’après midi , <5c 
il y fut réfolu d’envoyer au Duc de 
Lorraine le Préfident & quelques au- 
tres membres des Etats. Sur le rap- 

{ >ort qu’ils firent de l’exécution de 
eur commiflion , on délibéra de nou* 

A4 * \ 
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veau fi on s’occuperoit de l’affaire 
du Duc de Lorraine. On perülta 
dans la réfolution de ne point mêler 
de queftions particulières aux affaires 
graves & importantes dont on étoit 
occupé (f). ^ 

Les héritiers du Comte d’Arma* 
gnac portèrent leurs plaintes aux E- 
tats des cruautés & des injustices de 
Louis XI. Le Chancelier en ayant 
demandé avis au Roi & aux Princes, 
prononça qu’il feroit fait juflice au 
Comte d’Armagnac & aux enfans de 

Kemours, qui r’ ét oient adrejfès aux E - 

_ ... » • * ' • » • * • * 

i *• , 

(f) His Jicut £? aliis refponfum e/l: Nwie 
nos generalia traSare , aft ubi de particularïbut 
agelur , Domini Ducis caufam in primis com- 
metidatam habiturcs , tùm ob claritudinem fan - 
guinis quo fatus eft , tim ob ejus dignitutem , 
Jlrenuitatem , & mérita. Cancellario & Do- 
minis Confilii prof e Bis ex cul A Joli remanfmus > 
Stbi primùm dsclarata e/l & nuntiata congrega • 
tio pojt meridiem futura . . . . No/ler tùm Prit * 
fidens his expofitis queefivit fi nojler orator , 
qui proximd oratione loquetur Régi Principibus- 
que, preefatam caufam collaudaret. Sed vijum 
•e/l atque condufum quàd cùm nunc gravem ma- 
ter iam £? totius pené conventions prmcipuum 
ma gis intentum finem traBemus , non expedii 
iih quàquam immifeere, verùm id pofteà per 
opportunitatem facere licebit , hoc etiam robo- 
tante ipfius Principis dijcejfu. Res igitur uf- 
f ut ad dion Regis profeuionis dilata efi* 
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tats , & pour plus grande connois- 
fance de l’affaire, elle fut renvoyée 
au Confeil du Roi. 

,, Les Peuples de Flandres & de ^ 

„ Brabant demandèrent aux Etats que 
„ le traité de paix , dernier fait à 
,, Arras, fut exécuté; qu’ils avoient 
,, charge d’en faire demande 10. au 
Jf Roi , puis aux Etats , & auffi de 
,, fiire inflance que le Comté de 
>y Marie & autres terres fuffentrefti- 
,, tués au Comte de Romont oncle 
„ du Roi; & que d’autres Terres fus- 
„ fent rendues au Sieur de Crouy ’\ 

Les Etats délibérèrent aufli f ur leur 
propre pouvoir pendant la minorité 
du Roi. 

Voilà certainement plufieurs ma- 
tières relatives»au Gouvernement & 
à l’Adminiflration du Royaume. Ce 
n’eft pas le Roi qui demande l’avis 
des Etats, puifqu’on s’adreffe à eux - \ 

dire&ement. ' . 

On a vu plus haut le mécontente- :• •> 

ment de Charles IX , de ce que les 
Etats qui avoient été convoqués en - ? 
1560 , fe méloient du Gouverne- ? 
ment, & l’Arrêt qui fut rendu pouf 
le leur défendre. 

A 5 
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Mais en abandonnant tous les faits, 
l’on employera la réponfe dont on 
s’efl déjà fervi. La Nation a bien 
voulu ne pas ufer de fon droit & pas 
faire ce qu’elle pouvoit. Elle l’a tou* 
jours confervé. Elle ne peut en être 
dépouillée ni s’en dépouiller elle-mê- 
me. Toutes les tentatives de Des- 
potifme font impuiffantesàcetégard. 
Ses confentemens les plus formels * 
les plus multipliés lui feroient oppo- 
fés fans fuccès. 

A quoi ferviroit la convocation 
des Etats, fi le Prince pouvoit fixer 
& reftreindre à fon gré le fujet des 
délibérations? Il ne permettroit Ja- 
mais de conférer fur l’abus qu’il fait 
de fon pouvoir, & la réunion de la 
Nation entière ne porteroit aucuii 
foulagement aux maux de la Société. 

On dira fans doute que fi l’on con- 
fuite le Peuple fur le Gouvernement , 

11 fera toujours mécontent, & la for-* 
me du Gouvernement changera fans 
cefle. 

„ Je réponds au contraire , dit 
„ Locke , qu’il efl très difficile dé 
„ porter le Peuple à changer la for- 
„ me de Gouvernement à laquelle il 
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„ ell accoutumé, & que s’il y avoit 
„ dans cette forme quelques défauts 
„ originaux, ou qui auroient été ins 
,, troduits par le tems, ou par lacori 
„ ruption & les dérégiemens du vi- 
,, ce, il ne feroit pas auffi aifé qu’on 
„ pourroit croire , de l’engager à 
„ vouloir remédier à ces défauts & 
„ à ces défordres, quand même tout 
,, le monde verroit que l’occafion 
„ feroit propre & favorable. L’â- 
„ verfion que le Peuple a pour ces 
,, fortes de changemens, & le peu 
„ de difpofition qu’il a naturellement 
„ à abandonner fes anciennes Conlti* 
„ tutions , ont allez paru dans les 
„ diverfes révolutions qui font arri- 
„ vées en Angleterre , & dans ce 
„ liecle & dans les précédens. Mal- 
„ gré toutes les entreprifes injuftes 
„ des uns , & les mécontentemens 
„ juftes des autres , & après quel* 
„ ques brouilleries , l’Angleterre a' 
9J toujours confervé la même forme 
„ de Gouvernement , & a voulu que 
,, le Pouvoir Suprême fût exercé par 
„ le Roi & par le Parlement félon 
„ l’ancienne coutume. Et ce qu’il 
„ y a de bien remarquable encore, 
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,, c’eft que, quoique les Rois aient 
„ fouvent donné de grands fujets de 
„ mécontentement &de plainte, on 
„ n’a jamais pu porter le Peuple à 
„ abolir pour toujours la Royauté, 

,, ni à tranfporter la Couronne à une 
„ autre famille (g). 

„ On ne manquera pas, (c’eft cn- 
„ core Locke qui parle) depropofer 
„ ici cette queftion fi commune: qui 
,, jugera fi le Prince, ou la Puiffan- 
„ ce Légiilative pafle l’étendue de » 
,, fon pouvoir & de fon autorité? 

„ Des gens mal intentionnés & fé- 
„ ditieux fe peuvent gliffer parmi le 
„ Peuple, & lui faire accroire que 
„ ceux qui gouvernent, pratiquent 
„ des chofes pour lefquelies ils n’cut 

reçu nulle autorité , quoiqu’ils f is- 
,, fent un bon ufage de leur préro- 
,, gative. Je réponds que c’eft: le 
„ Peuple qui doit juger de cela. En 
„ effet qui eft-ce qui pourra juger fi 
„ l’on s’acquitte bien d’une commis- 
„ fion , que celui qui l’a donnée, & 

„ qui par la même autorité, par la- 
„ quelle il adonné cette commitfion, 

(g) Du Gouvernement Civil , Chap. 18. 
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„ peut défapprouver ce qu’aura fait 
„ la perfonne qui l’a reçue, & ne fe 
„ fervir plus d’elle , lorfqu’elle ne fe 
„ conforme pas à ce qui lui a été 
„ prefcric. < S’il h’y a rien de (i rai- 
„ fonnable & de fi jufte dans’les cas 
„• particuliers des hommes privés, 
,, pourquoi ne fera- 1 * il pas permis 
„ d’en ufcr de même au regard d’u- 
„ ne chofe aulîi importante qu’efl le 
,, falut & la félicité d’un million de 
„ perfonnes , & Jorfqu’il s’agit de 
„ prévenir les malheurs les plus dan- 
„ gereux & les plus épouvantables, 
„ mais des malheurs d’autant plus à 
„ craindre, qu’il elt prefque impos- 
„ lible d’y remédier, quand ils font 
„ arrivés une fois? 

„ Du relie par cette demande: qui 
„ jugera ? on ne doit point enten- 
„ dre qu’il ne peut y avoir nul Juge. 
„ Car quand il ne s’en trouve aucun 
,, fur la terre pour terminer les dif- 
,, férends qui font entre les hommes, 
,, il y- a toujours un Juge au ciel. 
,, Certainement Dieu feu! eft Juge de 
,, droit. Mais cela n’empêche pas 
,, que chaque homme ne puilfe juger 
„ par foi même, dans le cas donc il 
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s’agit ici , auffi bien que dans tous 
les autres , & décider fi un autre 
homme s’efl mis dans l’état de guer- 
re avec lui, & s’il a droit d’ap- 
peller au Souverain Tuge, comme 
fit Jephté. 

„ S’il s’élève quelque différend en- 
tre un Prince & quelques-uns du 
Peuple fur un point, fur lequel les 
Loix ne prefcri vent rien, ou qui 
fe trouve douteux, mais où il s’a- 
git de chofes de grande conféquen- 
ce,* je fuis fort porté à croire que 
dans un cas de cette nature , le 
différend doit être décidé par le 
Corps du Peuple. Car dans des cau- 
fes , qui font remifes à l’autorité 
& à la difcrétion fage du Prince, 
& dans lefquelles il eft difpenfé 
d’agir conjointement avec l’affem- 
b!ée ordinaire des Légillateurs , fi 
quelques-uns penfent avoir reçu 
quelque préjudice confidérabîs, & 
croient que le Prince agit d’une 
maniéré contraire à leur avantage , 
& va au delà de l’ctendue de fon 
pouvoir ; qui eft plus propre à en 
juger que le Corps du Peuple, qui, 
du commencement, lui a conféré 
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l’autorité dont il eft revêtu, & qui 
par conséquent fait quelles bornes 
il* a mifes au pouvoir de celui en- 
tre les mains duquel il a remis les 
rênes du Gouvernement. Que fi 
un Prince, ou tout autre, qui au- 
ra l’adminiftration du Gouverne- 
ment de l’Etat, refufe ce moyen 
de terminer les différends: alors 
il ne relie qu’à appelier au ciel. 
La violence, qui efl exercée entre 
des perfonnes qui n’ont nul Juge 
Souverain & établi fur la terre, ou 
celle qui ne permet point qu’on ap- 
pelle fur la terre à aucun juge, 
étant proprement un état de guer- 
re, le feul parti qu’il y a à pren- 
dre en cette rencontre, c’eftd’ap- 
peller au ciel ; & la partie offenfée 
peut juger par elle meme , lors- 
qu’elle croît qu’il eft à propos d’al- 
ler au Ciel (h) ”. 

,, On pourra propofer fur cette 
matière , ( c’elt toujours Locke qui 
parle) cette vieille quellion : qui 
jugera fi le pouvoir exécutif a fait 
un bon ufage de fa prérogative ? 


(h) Ibidem, n. 27. 
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„ Je réponds qu’il ne peut y avoir 
„ de Juge fur la terre entre le Pou- 
„ voir Exécutif, qui avec une lem- 
,, blable prérogative efl fur pied, & 
,, le Pouvoir Légiflatif qui dépend, 
„ au regard de fa convocation , de 
„ la volonté du Pouvoir Exécutif; 
„ qu’il n’y en peut avoir non plus 
,, entre lePouvoir Légiflatif & !e Peu- 
„ pie; de forte que, foit que le Pou- 
,, voir Exécutif ou le Pouvoir Légis- 
,, latif , lorfqu’il a la Suprême Puis- 
„ fance entre les mains, ait deflein 
„ & entreprenne de le rendre efcla- 
,, ve & de le détruire , le Peuple 
,, n’a d’autre retnede à employer en 
„ cette forte de cas , aufli bien que 
„ dans tous les autres dans lefquels 
,, il n’a point de Juge fur h terre, que 
„ d’appeller au cie*. D’un côté ks 
,, Conduéteurs par de telles enire- 
,, prifes exercent un pouvoir que !e 
„ Peuple n’a jamais remis enrre leurs 
„ mains, & ne peut jamais y avoir 
,, remis, pnifqu’il n’efl: pas poiîible 
j, qu’il ait jamais confenti qu’ils le 
„ gouvcrnalfent & qu'ils dominaflent 
fur lui à fon defavantage & à fon 
„ préjudice, 6c fiflent ce qu’ils n’a- 

voienc 
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„ voient pas droit de faire ; de l’au- 
„ tre le Peuple n’a point déjugé fur 
„ la terre à qui il puille appeller con- 
„ tre les injuftices de fes Conduc- 
„ teurs. Ainli de tout cela réfulte 
„ le droit d’appelîer au Ciel s’il s’a- 
„ git de quelque chofe qui foie aflfez 
,, importante. C’eft pourquoi bien 
„ que le Peuple par la Conflitution 
„ du Gouvernement ne puifle être 
» Juge ni avoir de pouvoir fupérieur 
„ pour former des Arrêts en cette 
,, rencontre , néanmoins en vertu 
„ d’une Loi , qui précédé toutes les 
„ Loix pofitives des hommes & qui 
„ eft prédominante, il s’eft réfervé 
„ un droit qui appartient générale- 
„ ment à tous les hommes, lorfqu’ii 
„ n’y a point d’appel fur la terre, 
„ favoir le droit d’examiner s’il a 
„ jufte fujet d’appeîler au ciel. On 
,, ne peut même légitimement renon- 
„ cer à un droit fi effentiel &ficon- 
„ fidérable, parce que perfonne ne 
„ peut fe foumettre à un autre, en 
,, forte qu’il lui donne la liberté de 
„ le détruire & de le rendre malheu- 
„ reux. Dieu & la Nature ne per- 
„ mettent jamais à qui que ce foit 
Tome 1. Partie 1 IL B 
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de s’abandonner tellement foi-mê- 
me . que de négliger fa propre 


cunfervation , & comme nous ne 
fommes point en droit de nous ôter 
la vie , nous ne faurions par con- 
féquent avoir droit de donner à 
d’autres le pouvoir de nous l’ôter. 
Et que perfonne ne s’imagine que 
ce droit & ce privilège des Peu- 
ples foit une fource de perpétuels 
défordres; car on ne s’en fer t ja- 
mais que lorfque les inconvéniens 
font devenus fi grands, que le plus 
grand nombre des membres de L’E- 
tat en fouffre beaucoup , & fent 
qu’il efb abfolument néceffaire d’y 
remédier. Les Princes Sages, qui 
gouvernent félon les Loix & qui 
ont à cœur le bien public, n’ont 
point à craindre cette forte de dan- 
gers & de défordres qu’on fait ion- 
ner fi haut: ii ne tient qu’aux Con- 
duéteurs de les éviter comme des 
chofes , auxquelles effeélivement 
ils doivent prendre garde den’être 
pas expofés (i) J ^ 

Sidney s’eft propoféaufii à-peu-près 

’ v *- Vt. ’ . v- b -i \ 


(i) Ibid. Chsp. 13. n. 10. 


•t 
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les mêmes objtélions. Donner au Peu- 
ple le droit d’infpeélion fur le Gou- 
vernement, c’eft le rendre Juge en fa 
propre caufe, li fait une première 
réponfe qui fe préfente à tout le mon- 
de. Laiiïer aux Rois le droit de gou- 
verner comme ils veulent, fans que 
perfonne puifle examiner leur con- 
duite, c’ett bien plus encore le? ren- 
dre Juges dans leur propre caufe. Mais 
il ne borne pas là fes réflexions. 

,, Néanmoins je ne craindrai pas 
„ de dire que proprement & natu- 
„ Tellement chacun eft en droit de 
,, juger de fes propres affaires; au- 
,, cun n’eil ni ne peut être privé de 
,, ce privilège, à moins quecenefoit 
„ de fon confentemeni & pour le 
„ bien de la Société dans laquelle il 
,, efl entré. Ce droit appartient donc 
„ néceflairement à un chacun en tou- 
„ tes fortes de cas, excepté lorfqu’il 
,, s’agit du bien de la Communauté; 
,, en faveur de qui il s’en efl; dé- 
„ pouillé. Si je me trouve attaqué 
„ de la faim, de la foif,de la lailitu- 
„ de, de la chaleur, du froid , ou de Ja 
,, maladie, ce feroit une folie de me 
„ dire que je ne dois pas manger. 
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„ boire , me repofer , me mettre a 
„ l’ ombre pour me rafraîchir, ou à 
,, l’abri des injures du temspourm’é- 
„ chauffer , ni prendre de médeci-- 
„ ne, parce que je ne dois pas être 
,, Juge en ma propre caufe. On en 
„ peut dire autant par rapport à ma 
,, maifon ou à mon bien} j’en puis 
„ faire ce qu’il me plaie , pourvû 
„ que je ne fafle point de préjudice 
,, aux autres : mais il ne m’efl pas 
„ permis de mettre le feu à ma mai» 
„ fon , fi oe feu peut endommager 
„ celle de mon voifin. Je ne puis 
,, pas bâtir des forts fur mes Terres, 
,, ou les mettre entre les mains d’un 
„ ennemi étranger qui pourroit s’en 
„ fervir pour ravager ma patrie. Je 
„ ne puis pas couper les digues de 
,, la mer ou de la riviere, de peur 
„ que cela n’inonde les champs de 
„ mon voifin , parce qu’en ce cas la 
Société, dont je fuis un des mera- 
,, bres, en recevroic du préjudice. 
,, Ma terre ne m’appartient pas fim- 
„ plement & purement, mais à con» 
„ dition que je ne m’en fervirai pas 
,, pour faire du dommage au Public* 
fous la protcélion de qui je jouis 
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„ paifiblement da tout ce que je pos* 

,, fede. Mais cette Société me per- 
,, met de prendre des ferviteurs & 

„ de les congédier quand bon me 
„ femble: perfonne n’eflen droit de 
,, me prefcrire quel nombre de do- 
,, mefliques je dois avoir , ni de quel- 
„ le qualité il faut qu’ils foient, & 

,, nul ne peut me dire fi j’en fuisbien 
„ ou mal fervi. G’eft à moi feul 
y, qu’il appartient d’en juger. Bien 
„ plus, l’Etat ne prend aucune con- 
„ noiflance de ce qui fe pafle en- 
„ tr’eux & moi* qu’entant qu’il s’a* 
„ git de m’obliger à obferver l’ac- 
,, cord que j’ai fait avec eux, & à 
„ ne leur pas faire ce que la Loi me 
,, défend, c’eft-à-dire, que la Puis- 
,, fance à laquelle je me fuis fournis, 
„ exerce fur moi cette jurisdiélion, 
„ qui a été établie de mon confen- 
„ tement , & fous la prote&ion de 
,, laquelle je jouis de tous les biens 
„ & de tous les agrémens de la vie, 
„ qui me font plus avantageux que 
,, ma liberté ne me l’auroit été, ü je 
,, me l’étois réfervée toute entière. 
,, On doit aufli juger de la nature de 
cette foumiüion & de l’étendue 
■B 3 


-Af 


2 % Maximes du Droit 

„ qu’elie doit av*'ir , par les raifons 
„ qui m’ont porté à me foumettre 
„ a in fi. La Société , dans laquelle 
,, j e vis, ne peut lubfifter fans Regle- 
,, men> : l’égalité avec lacjuelle tous 
„ les hommes font nés , eft fi par- 
,, faite, qu’aucun ne voudra confen- 
s , tir à la diminution de fa liberté, 
„ à moins que les autres n’en fafient 
,, autant de leur côté: je ne puis pas 
,, raifonnabtement prétendre qu’on 
„ me garant îflè du mal qu’on peut 
„ me faire, à moins que je ne m’o- 
„ blige à n’tn faire à perlonne; ou 
3 , que je ne me foumette à toutes 
„ les peines prcfcrites par la Loi , fi 
,, je ne m’acquitte pas des engage- 
,, mens dans lefquels je fuis entré. 

Mais fanh faire aucun préjudice à 
„ la Société dans laquelle j’entre, je 
„ puis me ré fer ver la liberté de faire 
„ tout ce qui me plaît, par rapport 
,, à tout ce qui me regarde en par- 
„ ticulier, & en quoi il s’agit de ma 
„ commodité. 

,, Or fi un Particulier n’efi: pas fu- 
,, jet au jugement de qui que ce foit , 
„ finon à celui de la Société à laquel- 
,, te il s’eft fournis pour fa propre 
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, fûrété& commodité; & que non- 
, obflant cette foumiffion, il garde 
, pourtant toujours le droit de ré- 
, gler, comme bon lui femble, tou- 
, tes les affaires qui le regardent pu- 
, rement & fimplement, & de faire 
, tout ce qui lui plaie lorfqu’il ne 
, s’agit que de fon intérêt pcrfonnel 
, ou de fes commodités , il ne fe 
, p- ut pas que ce droit n’appartien- 
, ne nécfcfîairement à des Nations 
, entières. Lorfqu’il arrive un dif- 
, férend entre Caïus & beïusenma- 
, tiere de droit , ni l’un ni l’autre 
, n’en peut décider: il faut qu’ils 
, s’en rapporrentàun Juge fupérieur 
, à l’un & à l’autre, non pas parce 
, qu’il n’eft pas à propos qu’un hom- 
me foit juge en fa propre paufe, 
, mais parce qu’ils ont tous deux un 
, droit égal, & que J’un n’eft point 
, fujet à l’autre. Mais li j’ai quej- 
, que différend avec mon valet tou- 
, chant la maniéré dont il me fert, 
, c’eft à moi à le décider : il faut 
, qu’il me ferve à ma mode, & mê- 
, me qu’il forte de ma maifon , fi je 
, le juge à propos , quelque bien 
, qu’il me ferve; & en lui donnant 
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» fon congé, je ne lui fais point de 
» tort, l'oit que j’aie deflein de me 
o paffer de valet , ou que je croie 
», qu’un autre fera mieux mon alTai- 
„ re. Je n’ai donc pas befoin de ju- 
» ge, à moins que je ne fois en dif- 
n férend avec mon égal : perfonne 
» ne peut être mon juge , à moins 
„ que d’être mon fupérieur; & ce* 
>» lui - là ne peut être mon fupérieur, 
» qui ne l’efl pas de mon confente- 
« ment , & même ce ne peut être 
„ que dans les chofes qui m’ont por- 
», té à confentir à cette fupériorité. 
n Ce ne peut être là le cas d’une Na- 
„ tion qui n’a point d’égal à elle-mê- 
,» me; el'e peut avoir des différends 
», avec d’autres Nations , & on en 
„ peut remettre la décifion entre les 
„ mains de Juges qu’on choific d’un 
„ commun confentement ; mais ce 
», n’eft pas dequoi il s’agit ici. Une 
„ Nation , & furtout une Nation 
-r, puiffante ne peut pas fe réfoudre 
„ de renoncer à fes aroits, auffi fa» 
„ cilement qu’un Particulier , qui con- 
„ vaincu de fa foibleflé conncît qu’il 
„ n’eft pas en état de fe défendre 
>, lui-même, & pour cette raifon n*a 
V 9i pas 
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,, pis de peine à fe réfoudre de fe 
„ mettre fous la protection d’une 
„ puiffance plus grande que la Tien- 
„ ne. La force de la Nation ne ré- 
„ fide pas en la perfonne du Magi^ 
„ ftrat, mais la force du Magiftrat 
„ réfide dans celle de la Nation. La 
„ fagefle , l’induftrie , & la valeur 
„ du Prince peut contribuer quelque 
„ chofe à raccroiflement de la gloi- 
„ re & de la grandeur de la Nation, 
,, mais elle a en elle-même le fonde- 
>9 ment & la fubftance de cette gran- 
. ,, deür. Si le Magiftrat & le Peuple 
, ,, étoient égaux à tous égards, com* 
me Caïus & Seins, & qu’ils fus- 
w fent également & réciproquement 
,, utiles l’un à l’autre, perfonne ne 
,, pourroit être Juge de leurs diffé* 
„ rends , excepté ceux qu’ils con- 
„ viendroient de prendre pour arbi- 
,, très. C’eft ce que plufieurs Na- 

„ tions ont pratiqué 

,, Mais je ne crois pas qu’aucun 
„ homme, ou aucun nombre d’hora- 
„ mes, en établiffant un Magiftrat, 
,, lui ait jamais dit: s’il arrive quel- 
„ que différend entre vous, ou vos 
„ fucceffeurs & nous , ce fera vous 
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,, ou vos fucceffeurs qui le décide- 
„ ront, r oitqueccs fuccefTeurs foient 
„ hommes ou femmes , foie qu’ils 
„ foient encore enfans, fous, ou vi- 
„ cienx. Bien plus je ne crains point 
,, de dire que fi on avoit jamais fait 
un pareil accord avec un Magi- 
,, ftrac, la 'â-rheré, l’infamie, & la 
,, folie de cet accord fuffiroit pour 
„ le rendre nul. Mais fi on n’a ja* 
,, mais entendu parler d’un fembla* 
•„ ble traire , ou que, fuppofé qu’il 
•„ y en eut jaunis eu, il n’auroit ce- 
,, pendanc eu aucun effet , il faut 
,, avouer que c’dt la chofe du mon- 
,, de Ja plus abfurde que de vouloir 
,, faire accroire à tous les Peuples du 
, monde qu’ils ont fait cet accord & 
qu’ils doivent Tohferver. On ne 
„ peut donc pas dépouiller un Peu- 
,, pie de fes droits naturels fur des 
„ prétentions chimériques, qui n’ont 
„ jamais eu de fondemens , qui n’en 
„ ont point, & qui n’en peuvent ja- 
,, mais avoir, à moins qu’on ne les 
„ et ablifî'e fur quelque chofe de plus 
„ réel que ce traité imaginaire des 
,, Peuples avec leurs Magiftrat s. Ceux 
„ qui éubiiflenc des Magiflratures 
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„ & qui leur donnent tel nom, telle 
„ forme , & tel pouvoir qu’il leur 
„ plaîc, font feuls capables de juger' 
„ fi l’on en recueille le fruit que l’on 
„ s’étoit promis en l’établiffant. Il 
„ n’appartient, qu’à ceux qui don- 
„ nent l’etre à une puiffance qui ne 
„ fubfifioit pas auparavant, déjuger 
» fi on l’emploie pour les rendre heu- 
„ reux ou malheureux. Ils n’élevent 
„ pas aux honneurs & aux dignités 
„ un homme , ou un petit nombre 
„ d'homme* , afin qu’eux & leurpos- 
„ tenté puifient vivre dans l’éclat & 
„ la grandeur, mais afin que la Jus- 
„ tice foit duement adminiftrée, la 
„ pratique de la vertu affermie de 
„ plus en plus, & que rien ne foit 
„ capable de troubler le repos public. 
„ Tout homme raifonnable ne croi« 
„ ra pas qu’on puiffe venir à bout 
„ de toutes ces chofes , qui font fi 
„ contraires , à la Société , fi ceux 
„ qui renverfent eux-mêmes les Loix , 

„ ont le privilège d’être Juges en 
„ leur propre caufe , & qu’ils ne 
„ foient obligés de fe foumettre au 
„ jugement de perfonne. Si Caligu- 
* la, .Néron, Vitellius, Doinitien, 
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,, ou Héliogabale n’avoient été fu- 
,, jets au jugement de perfonne, ils 
„ auroient achevé de ruiner tout 
,, l’Empire. Si on avoit laille à Durs- 
,, tus, à Evenus III, à Dardanus & 
,, à quelques autres Rois d’Ecofle., 
„ le jugement des différends qu’ils 
,, eurent avec la Nobleffe & le Peu- 
,, pie, ils auroient fans doute évité 
; ,, les chitimens qu’ils fouffrirent, & 
„ auroient ruiné la Nation, comme, 
j, c’étoit bien leur defiein. 

„ On fuivit une autre méthode: 
„ la fureur de ces Princes fut caufe 
„ de leur perte; on en mit de meil- 
„ leurs à leur place, & leurs fucces- 
„ feurs profitant de leurs exemples 
,, pouvoient éviter l’écueil où ils a- 
3 , voient fait naufrage. Si on avait 
„ permis à Edouard II Roi d’Angle- 
3 , terre, à Gavefton & aux Spencers 
,, fes favoris , à Richard 1 1 & à Tré- 
„ filian & Vere d’être juges en leur 
„ propre caufe, eux qui avoient dé- 
3 , ja maffacré les plus illuftres d’en- 
„ tre les Nobles, n’auroient pas man- 
„ qué de perfifler & de réufiir dans 
,, le pernicieux defiein qu’ils avoient 
„ d’exterminer le relie de la Nobles* 
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„ fe, d’afiervir la Nation , de chq,p* 
3,, ger la forme du Gouvernement, 
„ 6c d’établir la Tyrannie à la plaça 
,, de la Monarchie mixte. Mais nos 
,, Ancêtres prirent de meilleures me- 
,, fures: comme ils avoienc éprouvé 
,, à leurs dépens à combien de mal- 
,, heurs les vices & la folie des Prin- 
£,, ces expofent les Peuples, ils (a« 
j, voient mieux que perlonne quels 
- ,, remedes il falloir y apporter , & 
„ quel étoit le tems le plus convena* 
„ ble pour les mettre en ufage: ils 
„ favoient que lorfque le Gouverne- 
,, ment étoit tout-à-fait corrompu, 
„ cette corruption produifoit de il 
„ funefles effets qu’il faîloit néces- 
„ fairement que la Nation pérît, à 
i „ moins qu’on ne réformât les abus 
,, exceflifs', qu’on ne ramenât le Gou- 
,, vernement à fon premier princi- 
pe, ou que l’on n’en changeât la 
„ forme. Telle étant la fituation où 
,, ils fe trouvoient , il leur étoit aufti 
„ aifé déjuger fi on devoit faire ren« 
,, trer dans le devoir le Gouverneur 
„ qui avoit introduit cette corrup- 
• „ tion, fi on devoit ledépofer, en 
,, cas qu’il ne voulût pas fe ranger 
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„ à la raifon, ou fouffrir qu’il lesrui- 
„ rat eux & leur poftérité , qu’il m’efl 
„ aifé de juger fi je dois congédier 
„ mon valet, lorfque je fais qu’il a 
envie de m’empoifonner ou de me 
’’ maffiicrer, & qu’il ne lui fera pas 
„ difficile de venir à bout de fondes* 
fein, ou le retenir à mon fervice, 
„ jufqu’à ce qu’il ait exécuté fon 
„ pernicieux projet. 

,, Le confentement de tout le gen- 
„ re humain confirme li bien cetre 
,, vérité , que nous ne connoiüons 
„ point de Gouvernement donc on 
,, n’ait fouv'ent changé la forme , ou 
,, qu’on n’ait ramené à la pureté de 
„ fa première inftitution, en rtjet- 
?> tant les familles ou les perfonnes 
,, qui ont abufé de l’autorité qu on 
,, leur a confiée. Les Peuples qui 
,, n’ont pas eu affez de fageJfe (S: de 
,, vertu pour faire ceci , lorfqu il 
„ étoit néceflaire , ont été bientôt 
„ détruits , témoins les Goths enEf- 
,, pagne &c. 

„ Les Nations qui font plus géne- 
Teufcs, qui font plus de cas de la 
liberté, & qui connoiffient mieux 
„ les moyens dont il faut le lervir 
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„ pour fe conferver un bien fi pré- 
„ cieux , croient que c’eft fore peu 
„ de chofe que de décuire le Tyran , 
„ à moins qu’on ne décruife aulfi la 
„ tyrannie. Elles font tous leurs ef- 
„ fores pour faire que l’ouvrage foie 
„ parfait, foit en changeant enué- 
,, rement la forme du Gouvernement 
f> ou en le ramenant à fon premier 
„ principe, après avoir réformé les 
„ abus qui s’y étoient gliiïes, & en 
„ établiüant de fi bonnes Loix qu’el* 
„ les puiflent en affermir l'intégrité, 
„ lorfqu’on l’a réformé. On a fi fou- 
„ vent fuivi cette Maxime chez tou- 
„ tes les Nations , tant anciennes 
„ que modernes, des aétions defqudls 
„ les nous fommes informés, comme 
„ il paroit par les exemples précé- 
„ dens, & par plufieurs autres qu’on 
„ pourroit alléguer, fi cette vérité 
„ n’étoit pas claire d’elle-même, qu’il 
„ n’y a aucune de ces Nations dont 
„ l’Hiftoire ne puilfe nous en four- 
„ nir plufieurs preuves, 6c qu’il n’y 
„ a point aujourd’hui de Magiftra- 
„ ture qui ne foit redevable de fon 
„ inftitution 2 un jugement de cette 
t nature. De forte qu’ii.faut néces- 
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fairement que tous les Rois , Prig^ 
ces ou Magiflrats avouent que leux 
droit eft fondé fur cesaêtes du Peu- 
ple, ou qu’ils demeurent d’accord 
qu’ils n’en ont aucun ; & cela étant, 
il faudra qu’ils lailfent les Peuples 
dans la jouiflance de la liberté ori- 
„ ginaire qu’ils ont d’établir telles 
»* Magiflratures qu’il leur plaît, fans 
„ être obligés de choifir pour Magi- 
„ ftrat une certaine perlonne ou fa- 
1 9 mille plutôt qu’une autre (k)”. 
Grotius Suivant Grotius (1) les Etats d’un 
regarde Royaume ne font en certains endroits 
les E- ' que comme un grand Confeil du Roi, 
'ro 'i™ P ar ' e mo y en duquel les plaintes du 
y ‘ Peuple , que les Minières de fon Con- 
ftil privé lui cachent fouvent, par- 
viennent à fes oreilles. Il ordonne 
en fuite ce qu’il juge à propos. En 
d’autres pays ces aflemblées du Corps 
du Peuple ont droit de connoîcredes 
a&ions mêmes du Prince, & de faire 
des Loix , auxquelles il efl tenu de fe 
l foumettre. 

(k) Difcours fur le Gouvernement, Ton. 
4 . feS- 41. . 

(l) Droit de la Guerre & de la Paix, Liv. 

i. Chap. 3. 10. n. 3* 


me com- 
me le 
Grand 
Confeil 
du Sou- 
verain. 
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Il eft fans doute bien extraordinai- 
re d’entendre aifimiler le Confeil pri- 
vé du Roi aux alfemblées de la Na- Réfuta- 
tion. Le Confeil privé du Prince effc tl0 'f di 
compofé de Magiftrats qu’il a choifi °^’ 
librement pour lui donner leur avis. 

C’efl la Nation au contraire qui a mis 
le Roi fur le trône pour fon propre 
avantage. Elle a eu droit de lui pres- 
crire les réglés de fon Gouvernement. 
Comment ne pourroit-elle pas exami- 
ner s’il les obferve exa&ement? 

Pour qu’elle fût réduite au rang 
d’un fimple Confeil plus nombreux 
que le Confeil ordinaire, ilfaudroit 
qu’elle fe fût ainfi dégradéeelle-mê- 
me par une convention exprefle, lors 
de la fondation de la Monarchie. 

Alors même elle pourroit s’affembler 
pour changer une forme de Gouver- 
nement fi contraire à fon honneur & 
à fon intérêt. 

Puffendorf a déprifé encore plus 
les Etats Généraux du Royaume, 

„ En certains endroits, comme par 
„ exemple dans la Chine, le Roi 
„ d’ailleurs abfolu, établit un Confeil 
n ou un Sénat , fans l’approbation 
n duquel il déciare lui-même que fe.s 
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„ ordonnances ne feront point va!a- 
„ bit s. Les membres d’un tel Sénat 
„ ne font fans contredit que de fim- 
„ pies Confeillers, établis pour exa» 

„ miner les Ordonnances du Roi, & 

„ pour rejetter celles qu’ils trouve- 
„ ront défavantageufes à l’Etat, non 
„ par une autorité propre, mais par 
„ un pouvoir emprunté du R<n me- 
„ me, qui a voulu par là ie lier les 
„ mains, de peur que par impruden- 
„ ce, ou à la follicitation des fiat- 
„ teurs , il ne prît , fans y ptnler, 
„ de faufles mefures, & afin de pou- 
„ voir éluder parce moyen des folii- 
citations importunes, en faifant 
„ femblant d’accorder unechofe qu’il 
n fait bien que fon Confeil révoque- 
„ ra. Mais lorfque le Roi veut ab- 
„ folument une chofe , & qu’il ne 
„ trouve pas fuffifantes les raifons 
„ qu’a le Confeil de la défaprouver ; 

„ le Confeil ne peut plus après cela 
„ s’y oppofer; car on ne préfume pas 
„ que le Roi en établiflant une telle 
„ Afiemblée, ait voulu fe dépouiller 
„ lui-même par un aéle irrévocable - 
„ de fon pouvoir abfolu , & faire 
„ dépendre d’une condition i’obéis- 
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„ Tance pure & (impie , qu’il avoit 
„ droit d’exiger de Tes Sujets. Ain- 
„ fi ce Confeil tft fenfe n’avoir qu’u- 
„ ne autorité empruntée du Roi mè- 
„ me, qui peut la limiter toutes les 
„ fois que bon lui femble, quoiqu’il 
„ ne doive en venir là que pour de 
„ très fortes raifons. Il peut arriver 
„ néanmoins qu’un tel Confeil ayant 
„ été volontairement établi par un 
„ Prince, Tes fuccefieurs foient te- 
„ nus de ne point l’abolir, & de ne 
„ pas faire certaines chofes fans Ton 
, approbation , parce qu’on le leur 
* a fait promettre avec ferment , lors- 
„ qu’ils font montés fur le trône. 
„ Mais hors ce cas là, le Roi n’en 
„ eft pas moins abfolu , furtout s’il 
„ a le pouvoir d’abolir ce Confeil 
„ quand il voudra; car comme nous 
„ l’avons déjà dit, le pouvoir abfolu 
„ ne confifte pas à faire tout à fa fan- 
„ taifie, ou par caprice, ou par un 
„ mouvement aveugle ; mais à ne fui- 
9 vre que fes propres lumières dans 
» l’adminiftration des affaires publi- 
„ ques ; ce qui n’efl nullement in- 
„ compatible avec la néceflité d’é- 
» coûter les bonnes raifons que les 
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„ Sujets peuvent alléguer, & de fe 
„ rendre à de juftes repréfentations. 

„ Ainfi quoique le Confeil d’Etat 
» n’impofe au Roi aucune obligation 
» par lui-même & par une autorité 
» propre, à laquelle le Roi foit fou- 
„ mis, il donne lieu à une obiiga- 
„ tion , entant qu’il met devant les 
„ yeux du Prince la maniéré dont il 
„ doit s’acquitter de fon devoir dans 
„ l’affaire préfente....” (m). 

Erreur „ Il en efl abfolument de même 
i eP . u f: » (félon Puffendorf) des Affemblées 
[urk » Générales des Etats du Royaume. 

même „ Elles ne font autre chofe que le 

Sujet. n Grand Confeil du Roi établi pour . 
„ l’informer des plaintes du Peuple, 

„ que les membres du Confeil privé 
„ lui cachent fouvent , & le Roi a 
„ toujours ici la liberté de pronon- 
„ cer fouverainement^ & d’avoir tel 
„ égard qu’il jugera à propos, aux 
„ repréfentations de ces Affemblées. 

„ Hobbes remarque aufli avec rai fon 
„ qu’à moins que le Roi ne foit plus 
„ Souverain, & que l’Etat n’ait deux 
„ Chefs, ces fortes d’ Affemblées ne 

(m) Droit de )a Nature & des Gens, Liv . 

7. Chap 6. 5 12. 
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„ peuvent délibérer que fur les af- 
,, faires, qui y font propofées par le 
„ Roi; les Députés du Peuple, qui 
,, les compofent, n’ayant pu recevoir 
„ des inftruêtions que pour des cho- 
,, fes contenues dans les lettres cir- 
„ culaires, par lefquelles le Roi les 
,, a convoqués. L’aflemblée doitaus- 
„ fi être difloute, dés que le Roi a 
„ déclaré qu’il n’y a plus d’affaire à 
,, examiner pour l’heure. Cela n’em- 
,, pêche pourtant pas, à mon avis, 
„ que l’Afl’emblée ne puilfe faire des 
„ repréfentations refpeéiueufes & de 
„ très humbles remontrances au Roi, 
„ en forme de prières 

L’Auteur va encore plus loin. Il 
convient que l’autorité ell véritable- 
ment limitée, lorfque les Sujets ont 
ftipulé du Roi en le couronnant^ que 
fi dans certaines matières il pronon - 
çoit quelque chofe de fon chef & 
fans le confentement des Etats, fes 
Ordonnances feroient nulles & fans 
force. Mais dans ce cas même il veut 
que ce foit au Roi à convoquer l’As- 
femblée & à la diffoudre. Autrement 
il ne feroit qu’un Roi en peinture, 
le Chef d’un Etat irrégulier. Si 
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les Députés font eux-mêmes des pro- 
pofitions , les délibérations de l’As- 
fcmhlée tirent toute leur force de la 
ratification du Roi. La feule diffé- 
rence de l’Affemblée de la Nation & 
du Confeil d’Etat confifte en ce que 
n’ayant l’une & l’autre que le droit 
/ de représentation, le Roi peut rejet* 

ter les raifons des derniers, & non 
pas celles des premiers. 

Avec de tels principes on ne trou- 
vera pas grande différence entre le 
Concile particulier de cinq ou fix E- 
vèques & le Concile Général qui re- 
préfente l’Eglife univerfelle ; le Pape 
ne fera pas plus gêné par l’un que par 
l’autre. Toutes ces idées fortant de 
la fauffe Maxime que le Roi efl: Roi 
pour lui , qu’il a en cette qualité des 
droits qui lui font perfonnels, dont 
il peut ufer pour fon intérêt propre; 
qu’on fe rappelle que c’eft le Peuple 
qui s’ert donné un Chef, qui a choifi 
la forme de Gouvernement, qui peut 
là changer quand fon intérêt l’exige- 
ra 5 que la l oi Souveraine eft le falut 
de l’Etat; & ces difeours ne feront 
plus d’impreffion. 

Que le Peuple s’affemble , qu’il exa- 
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mine la conduite du Prince.; qu’il l’o- 
blige à fe conformer aux Loix fon- 
damentales; il n’y aura pas pour cela 
deux Chefs. Il y en aura un, aftremt 
à remplir le devoir de fa qualité, à 
fubordonner fon pouvoir au bien pu- 
blic. 

Que dans le cas où laSouverainété 
eft vraiment limitée, où le Prince ne 
peut rien ftituer fans le confentement 
de l’Alfemblée , ce foit à lui à la con- 
voquer ou à la di {foudre félon fon 
bon plaifir; que fans cela il ne feroic 
Roi qu’en peinture; à qui le perfua- 
dera-t-on? jamais il ne réunira le Peu- 
ple. Il prononcera feul fur les points 
qui n’ont pas écé laiifés à fa diforé- 
tion , & fera exécuter cette Loi in- 
jufte & irrégulière par une violence 
fous laquelle les Particuliers feront 
forcés de plier. 

„ Le pouvoir d’aflembler & de dis- 
foudre les Parlement n’appartient 
pas abfolument aux Rois. Ils peu- 
vent convoquer un Parlement, s’il 
eft befoin, dans un rems auquel la 
Loi ne les oblige pas de le faire; 
ils font, pour ainfi dire, en fon- 
tineile, ils doivent obferver avec 
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„ beaucoup de vigilance les mouve- 
„ mens de l’ennemi , & avertir de 
„ fes approches ; mais fi la fentinelle 
„ s’endort , qu’elle néglige fon de- 
„ voir , ou qu’elle tâche malicieufe* 
„ ment de trahir la ville, ceux qui 
„ font intérefles dans fa conferva- 
„ tion, peuvent & font en droit de 
„ fe fervir de tout autre moyen pour 
„ découvrir le danger qui les mena- 
51 ce,& pour s’en garentir. L’igno» 
,, rance , l’incapacité , h négligen- 
,, ce, ou la débauche du Roi eu un 
„ grand malheur pour la Nation, & 
„ lorfqu’il eft méchant , c’efi: encore 
j, pis ; mais ce mal n’eft pas fans re» 
„ mede. On en peut trouver , & 
,, fouvent on en a trouvé d’efficaces 
,, pour les plus grands vices. Les 
„ derniers Rois de France de la Race 
,, de Méroué & de Pépin attirèrent 
„ plufieurs malheurs fur le Royau- 
,, me , mais on trouva moyen d’en 
„ prévenir la ruine. Edouard & Ri- 
,, chard féconds Rois d’Angleterre 
„ ne reflembJoient pas mal àcesRois 
„ fainéans , & nous favons ce que 
„ l’on fut obligé de faire pour pré- 
„ fer ver la Nation d’une ruine oui 

. * „ fend- 
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,j fembloit inévitable. Il ne s’agis- 
,, Toit pas alors de favoir qui étoic 
•„ en droit d’aflembler le Parlement, 
„ mais d’empêcher l’Etat de périr. 
„ Il eft certain que c’étoit aux Con* 
„ fuis ou .aux autres principaux Ma- 
■ ,, giftrats de Rome d’afiembler & dé 
,, congédier le Sénat: maislorfqu’An- 
,, nibal étoit aux portes de la ville, 
,, ou que les Romains fe trouvoient 
„ dans quelqu’autre danger preflant, 
5 , qui ne les menaçoit pas moins que 
„ d’une entière deftruélion , fi ces 
„ Magifirats avoient éiéyvres, in- 
,, fenfés, ou qu’ils euflent été ga* 
,,*gnés par l’ennemi,' il n’y a point 
„ de perfonne raifonnatÿe qui puifle 
,, s’imaginer qu’on eut dû alors s’ar- 
„ rêter à des formalités. Dans ces 
„ occafiohs chaque Particulier eft 
„ Magiftrat, & celui qui s’apperçoit 
,, le premier du danger & qui fait 
„ le moyen de le prévenir , eft en 
,, droit de convoquer l’aflemblée du 
„ Sénat ou du Peuple. Le Peuple 
,, feroit toujours difpofé àfuivrecet 
„ homme, & le fuivjoit infaillible- 
„ ment; tout de même que les Ro* 
mains fuivirent Brutus 8i Valerius 
Tù me L Part te 11 L C 
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„ contre Tarquin , ou Horatius & 
„ Valerius contre les Décemvirs; 

„ quiconque agiroit autrement , fe- 
,, roit fans contredit aufli fou que 
5, les Courtifans des deux Rois d’Ef- 
„ pagne. Le premier de ces Rois, 
,, Philippe III , étant indifpofé un 
,, jour qu’il faifoit fort froid , on ap» 
,, porta dans la chambre un bralier 
,, de charbon qu’on mit fi proche 
, de lui , qu’il en fut cruellement 
3 , brûlé. Un des Grands, -qui étoic 
3 , préfent, dit à celui qui étoit pro- 
}> che de lai: le Roi Je brûle ; celui* 
ff là lui répondit que ceh étoit Vtgi , 
„ mais que le Page, qui a voit la char* 
j, ge d’apporter & d’ôter ce brafier, 
s , n’y étoit pas; & avant qu’on le 
n pût trouver, les jambes & le vi- 
,, lage de fa Majefté furent tellement 
„ brûlés, que cela lui caufa une E- 
„ réfipele dont il mourut. Peu s’en 
,, fallut que Philippe IV n’eût le mê* 
„ me fort : ce Prince étant à la chaf- 
,, fe, fut furpris d’une violente tem- 
„ pête îrêlee de pluie & de grêle, 
,, & aucun de fcs Courtifar.s n’ofant 
„ p, rendre la liberté de lui prêter fon 
„ manteuU 3 ce Monarque futli mouil- 
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„ lé, avant qu’on pût trouver l’ofîi- 
,, cier qui portoit le lien , qu’il fe 
,, vit attaqué d’un rhume qui lui eau- 
„ fa une fievre très dangereufe. Si 
„ les Rois prennent plaifir aux fuites 
„ de cette régularité , ils peuvent la 
„ faire obferver dans leur famille; 

,, mais les Nations, dont le princi- 
,, pal foin doit être de fe mettre en 
„ fûreté, agiraient en ftupides & en 
„ -bêtes , fi elles, aimoient mieux fe 
,, laifier ruiner que de s’écarter dp 
,, ces formalités (n)”. 

„ Le Roi ne peut avoir ce pou- 
,, voir, à moins qu’il ne lui foit don- 
„ né, car originairement tout hom- 
„ me eft libre, & la même puiflance 
,, qui a élevé le Roi fur le trône, lui 
„ donne tout ce qui appartient à la 
„ dignité de Roi. Ce n’efl; donc pas 
„ un pouvoir qui foit attaché à la 
„ perfanne, mais qui lui eft donné' 
„ far commifiion, & quiconque re- 
„ çoit ce pouvoir , en doit rendre 
„ compte à ceux qui le lui ont don- 
„ né &c. ” 

• „ C’eft en vain que les Parlemens 

(n) Di (cours firr le Gouvernement, Tom. 

4 /«Si. 38. 

C 2 
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,, s’affemblent , s’il ne leur eft pas 
„ permis de continuer leurs féances 
„ jufques à ce qu*i!s aient achevé 
„ les affaires pour lefquelles ils fe font 
„ affemblés, & il feroit ridicule de 
„ leur donner pouvoir de s’affembler, 

,, s'il ne leur étoit pas permis de de - 
„ meurer affemblés jufqu’à l’entiere 
„ expédition des affaires. Car com- 
„ me dit Grotius: Qui datfinem 9 dat v 
„ media adjinem nuejjaria. La leule 
,, raifon pour laquelle les Parlemens 
„ s’affemblent , c’eft pour travailler 
„ à l’avancement du bien public 5 & 

,, c’eff en vertu, de la Loi qu’ils s’as- 
,, femblent pour cette fin. On ne 
3 , doit donc pas les diffoudre avant 
„ qu’ils aientfait ce pour quoi ils font 
„ affemblés. Ce fut pour cela même 
,, que le premier & principal Chef 
„ d’accufation de crime d’Etat qu’on 
„ allégua contre Tréfilian fut qu’il 
„ avoit déclaré que les Rois pou- 
,, voient diffoudre les Parlemens fe- 
,, Ion leur bon plaifir &c. ” 

L’Auteur du fonge Du Vergier 
foutient avec raifon que le Roi ne 
reçoit aucun "nouveau pouvoir par 
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l’on&ion que lui donne une perfonne 
Eccléfiaftique (o). 

Mais pourquoi le Roi fe fait-il donc 
facrer ? Cette cérémonie ne peut pas 
être inutile, & n’avoir abfolumenc 
aucun effet. Voici la réponfe à cet- * 
te queftion. 

„ Et à ce qui eft allégué que l’onc- 
,, tion du Roi ne peut pas être pour 
„ néant faite ne en vain: jaçoit ce 
„ que elle ne donne aucun pouvoir 
„ en la temporalité , elle a aucuns 
„ vertus & effets. 

y, Premièrement après l’onêlion le 
„ Roi eft tenu en plus grand honneur 
„ & révérence de fon Peuple. Et 
„ premièrement au Couronnement du 
,, Roi on fait grand joie & grand 
„ folemnité, & auffi le Roi eft plus 
„ amé de fes Sujers : & auffi 1 q Cou- 
9> ronnement & l’ontlion du Roi fe 
„ peut faire, afin que la grand ma- 
„ gnifïcence plu Roi foit montrée, & 

„ que il en foit plus craint de fesSu- 
„ jets & de fes voifins : comme le 
,, Roi Affucrus fit un grand convoi 
„ de Seigneurs & de Peuple pour. 
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„ montrer fa très grand pai (Tance & 
„ Tes grands richeiTes, & la gloire 
„ de Ton Royaume , comme il efl 
„ écrit Hcfter primo Capitulo. 

Si l’on&ion ne conféré aucun pou- 
voir, peut-on dire la même chofe du 
Couronnement? 

L’Auteur*le foutient , & raifonne 
ainfi: 

n Toute Seigneurie Royale s’y efl 
,, introduite de Ordonnance divine 
M ou humaine , & cela nous appert 
afTez in îibro Regum , auquel nous 
,, avons que Dieu ordonna la Sei- 
t , gneurie Royale par Samuel , & 
„ montra quel devoit être le droit 
„ d’un Roi. De l’ordonnance hu^ 
„ maine appert tant au nouvel qu’au 
,, viel Teflament , que en plufieurs 
,, Hifloires, par lefquelles il appert 
„ comment plaideurs Rois furent par- 
„ la volonté des hommes faits. Et 
qui voudra favoir quel pouvoir un 
„ Roi a fur la temporalité , & quand 
,, il prend ; il doit confidérer pre- 
„ miêrement & enquérir fec’ellcho- 
„ fe poflible, commentée Rovaume 
,, fut dès le commencement ordon- 
„ né & inflitué , & fe teile ordon 
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„ naûçe ou inftitution première peut 
„ être trouvée , elle doit être gar- 
y, dée; fi elle ne peut être trouvée 
„ ne n’eft mémoire comment ce 
„ Royaume fut premièrement éta- 
,, bli , en ce cas l’on doit garder la 
coûtume qui a été gardée pourtant 
n de rems qu’il n’eft mémoire du con- 
„ traire , cette coûtume doit être 
,, gardée, mais qu’elle foit raifonna- 
„ ble & qu’elle ne foit pas contre 
„ la Loi divine. Se par aucune ad- 
„ venture , l’on ne fait quelle coû- 
„ tume y a été gardée : ou le pre- 
„ mier Roi mourut avarî-t que telle 
,, conftitutiou ou Ordonnance en fût 
„ faite; adoncques le Roi qui vien- 
„ droit par fuecelïion devroit garder 
,, ce qui feroit plus raifonnabîe & 
„ plus proufitable au bien commun 
„ & à toute la chofe publique”. 

L’Auteur ajoute qu’un Roi eft or- 
donné & établi en trois maniérés, 
jo. par la volonté & ordonnance du 
Peuple , ou par l’autorité d’un Sou- 
verain qui a plufieurs Peuples fous 
lui , ou par jufte guerre. - 

,, Se en ia première manicre eft 
„ un Roi établi r c’eft afiavoir par 
C 4 
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„ la voulenté du peuple, ainfi que 
,, en la voulenté du Peuple eft or- 
,, donné que les Rois viennent par 
„ fucceffion ou par élection , auffi 
„ tft-il à la voulenté du Peuple de 
,, difpoftr & ordonner que les Rois. 

„ qui viennent par fucceffion , & . 
„ l’un meurt, que l’autre fuccede,. 

„ & ait pleine Seigneurie du Royau- 
,, me fans Couronnement ou quel- 
„ conque autre folemnité.* on peut 
„ difpofer & ordonner que ce plain 
n povoir il doit recevoir feulement 
• ,, parfon Couronnement, ou en re- ; 

„ ce van t aucune autre folemnité & 

,, eft la raifon toute claire. Car 
>5 chacun quabt il baille fa chofe,. 

„ peux mettre telle Loi ou condition 
,, qu’il lui plait. Aufli un Peuple 
„ quand il fait de nouvel un Roi fur 
„ foi & foumet les perfonnes & les. 

„ biens à lui comme Souverain , il 
„ peut mettre Loi ou condition , mai* 

„ qu’elle foit raifonnable , & ordon- 
,, ner que chacun Roi, qui fera leur 
„ Seigneur par fucceffion , ait tan- _ 
tôt & fans autre folemnité atten- 
,, dre, plaine puiflance en la tempo- 
„ raîité. 

»> Ec . 
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„ Et par cette même raifon po- 
i, vons-nous dire en )a fécondé & 
„ en la tierce maniéré de ordonner 
, r & établir Roi, que fe ung Empe- 
„ reur ou Roi fait autre Roi il peut 
„ mettre telle Loi ou condition com- 
„ me il lui plait, c’eft afiavoir qu’il 
,, reçoive pleine puiiîance avant fon 
Couronnement & en fon Cou- 
„ ronnement , & auffi avant le Cou- 
,3 ronnement peut être donnée. 
„ pleine puiflance en la temporalité.. 
„ Et fe le Roi en ce cas prent po- 
„ voir en la temporalité en fon Cou- 
„ ronnement, ce n’eft pas par vertu 
„ de Couronnement , mais eft par 
„ force de convenant & de l’ordon» 
„ nance de celui qui le Royaume 
„ premièrement ordonna & établie. 

Et ainli il ne prend -aucun povoir 
„ de celui qui le couronne foie 
n Clerc ou Lai, mais de celui feule- 
„ ment qui le Royaume première» 
,, ment ordonna & établit. Et fi 
,, vous me demandez de quoi fert.le 
w Couronnement à celui cas, quant- 
„ il a plein povoir avant fon Cou- 
„ y ronnement,. je vous répons, co.n^ 
„ me autrefois ai dit qu'il eft cou- 
ronné pour plus grant foleranité 
G 55 


50 Maximes dü Droit 

qu'il foit plus craint , honouré & 

„ arr.é”. (p) 

Cette réponfe efb manifeltement 
trop foible, & laiflfe fubfrrter l’ob- 
jeélion dans toute fa force. Il efl 
vrai que le Sacre & le Couronnement 
font une pure cérémonie pleinement 
inutile, & qui ne produit aucun ef- 
fet. On auroit pu fans doute con- 
venir ou qu’il n’y auroit point de 
Couronnement, ou qu’avant cette cé- 
rémonie le nouveau Roi gouverne- 
roit. Mais tout annonce qu’on a 
fait la convention contraire , & qu’on • 
a attaché au Couronnement , au moins 
dans la réglé ordinaire, la prife de 
poffeffion du Trône, le confemement 
du Peuple à fe foumettre au Gouver- 
nement d’un tel Prince , qui deve- 
noit Roi ou' par éle&ion , ou par 
fucceflion. 

Au Couronnement de Jacques 11 
Roi d’Angleterre l’Archevêque de 
Cantorbery s*étant le#é de fachaife* 
dit à tout les affift-ins & au Peuple. 

Je vous préfente ici le Roi Jao 
qaes comme héritier légitime 
* ” de ce Royaume, & je vous de- 

\ (g) Ibidem, Cap. 77» 78*. 
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.» mande (1 vous, qui êtes à prefenc 
» aflemblês, êtes venus ici pour lui 
„ faire hommage & fi vous l’accep* 

>. tez volontiers. 

„ Delà cet Archevêque étant ac- 
« compagné du Grand Garde des 
„ Sceaux , du Grand Chambellan , 

„ du Grand Connétable, & du Grand 
Maréchal, alla du côté du midi , 

„ de l’occÿent & du nord, & répe- 
„ ta à tous les trois endroits les mê- 
>v mes paroles. Le Roi refia * e.n 
,9 attendant , debout auprès de fon • 
,9 fauteuil, mais i! fe tournoie tou - 
„ jours du côté où ces paroles étoient 
9 . prononcées. Le Peuple témoigna 
9, à chaque proclamation la grande 
,9 joie & fon contentement par fes 
,, acclamations, & par ce* cris: Dieu 
,9 conferve le Roi. (q) . 

Peu apjès l’Archevêque prononça 
la priere fuivante: 

„ Dieu tout- puiffant , vous qui 
,9 êtes le Créateur de toutes chofes, 

„ le Roi des Rois, le Seigneur des 
9, Seigneurs , nous vous prions qu’il 
„ vous pl ife exaucer cette notre 

cl 

(q) Cérémonial diplomatique de R ou dur. 

Toin, 2. pag. 4(33 £? f*iv. 
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/ v » très humble priere, & de verfer 
largement votre bénédiction fur 
,»• votre Serviteur que nous avons 
», fait notre Roi en votre faint nom- 
» &c. 

} , Le Sermon étant fini, le Roi fe 
», découvrit, & l’Archevêque lui dé- 
fi manda s’il étoit prêt de faire le fer- 
>• ment que fes Prédécefleursavoient 
„ fait. Et lorsque le Roi^ût répon- 
>» du : oui; l’Archevêque pourfuivit,. 
„. s’il promettoit & juroit qu’il vou- 
# ,♦ loit conferver au Peuple d’ Angle* 
„ terre fes coutumes, privilèges & 
„ Lois ; s'il vouloir régner comme 
„ fes Prédéccfieurs confcientieux 
„ avoient fait-; & fi particuliérement 
,» il vouloit laifler jouir les Eecléfias» 
„ tiques de leurs us & privilèges,. 
„ que Saint Edouard leur avoit don- 
nés en conformité des Loix de 
„ Dieu & des Coutumes du Royaume; 
„ Le Roi répondit: je promets de le 
„ faire. L’Archevêque demanda s’il 
„ vouloir vivre dans une bonne & 
convenable paix avec l’Eglife 
„ avec les EccléfmfHques ,, & ave 
le- Peuple.. Le Roi répondit en- 
cor.e:. je le yeux faire.. L.’Arche? 
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„ vêque demanda derechef: voulez- 
n vous faire de votre mieux pour 
9 maintenir i’obfervation des Loix,, 
w & voulez- vous adminiftrer la Jufti- 
n ce partout ? Le Roi ayant encore 
répondu:. Oui, je le veux faire, 
l’Archevêque pourfuivit ; voulez* 
„ vous défendre les juftes coutumes 
„ & privilèges des Communes, ainfi 
„ appellées, & les conferver à i’hon- 
„ neur de Dieu, autant qu’il dépens 
„ dra de vous ? Le Roi répondit:. 
» oui je le promets”. 

Dans une des prières l’Archevê- 
que dit au Roi: ,*confervez pour l’a- 
dvenir cette place de votre dignité 
„ Royale, qui vous appartient par droit 
„d’héritage&en conformité desLoix”.. 
Après le Couronnement le Roi reçut 
le ferment de fidélité de l’Archevê- 
que & de tous les Grands du Royaume., 
Ainfi lapremiere folemnité du Cou- 
ronnement en Angleterre comme en 
France,, c’effc de demander au Peuple 
s’il accepte pour Roi celui qui va re- 
cevoir la Couronne. Les prières an- 
noncent qu’il tient fon autorité du 
chef du Peuple,, quoiqu’on y difeem 
même tems qu’il monte fur le ti&nc; 



par fucceflion. Ce n’eft qu’après 
avoir prêté ferment qu’il reçoit la 
couronne & l'hommage de fesSujets* 
On perfuadera difficilement à des 
gens fenfés qu’une cérémonie ainfi 
établie uniformément dans presque 
tous les pays fe termine à une vaine 
pompe , fans avoir aucun motif rai- 
sonnable. 

L’ancienne formule du ferment 
des Rois d’Angleterre étoit à peu prés 
' fèmblable à celle qu’on vient de ra- 

f jorter. Voici celui qui fut prêté pat 
es deux Edouards en 1308 & 1327. 

a Sire, volez- vous graunter& gar- 
„ der, & par votre ferment confir- 
„ mer au Peuple d’Engleterre les- 
w Loix & les Coutumes à eux grauc- 
m tées par les antiens Roisd’Engle- 
n terre vos Prédéceffeurs droitures 
„ & dévots à Dieu , & nommément- 
„ les Loix, les coutumes & lesfran* 
» chifesgrauntés au C!ergie& au Poe- 
„ pie par le glorieux Roi Saint Ed- 
, ward votre prédéceffeur. 

„ Jeo les grante & promette. 

„ Sire, garderez-vous à Dieu <St 
„ Saint Eglife & au Clergé & au 
n Peup'e pars & accord en Dieu en*- 
w tiereraent félon votre pœr? 


) 
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„ Jeo les garderai. 

„ Sire, fréerez-vous faire en tous. 
„ vos jugemens ovele & droit, jus>- 
» tice & difcrétion, en miféricorde 
„ & vérité à votre poer? 

„ Jeo le frai. 

„ Sire , graunte vous à tenir & 
» garder les Loix & les cuturaes , 
„ droitureles, lesquelles la conimu* 
„ nauté de votre Royaume aura eslû, 
„ & les défendrez & afForterez, » 
„ l’honur de Dieu, à votre poer? 

„ Jeo les graunte & promette (r)*. 

Il réfufte d' un a âke de 1429 que- 
jiisques à ce que le Roi d’Angleterre , 
eût été couronné, on avoit nommé 1 
un prote&eur & défenfeur du Royau- 
me. 

Il y eft dit que le Roi ayant pris , 
lors de fon Couronnement la protec- 
tion & la défenfe du Royaume & de 
PEglife, & s’y étant obligé par fer- 
ment on a délibéré dans le Parlement 
que cette fonCHon de protecteur & 
de Défenfeur devoir cefier depuis lè 
Couronnement , en lai (Tant fubfifter- 
celui de principal Confeiller du Roi.. 

(r) Ach Rymer , Tom. r. paru 4- pag.112. 
Tom. 2. part. 2. pag, 172. 
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Le Duc de Gloceftre, qui avoir 
été honoré de Prote&eur <& Défen- 
feur, conjointement avec le Duc de 
Bédfort fonfrere, acquiesce à la dé*' 
cifion , fans entendre par là obliger 
le Duc de Bedforc à fuivre fon exem- 
ple (s). 

C’étoit la Minorité de Henry VI 

( s ) Q u * a tamen præfatus Dorai nu s no/ler 
Rex Jexto die novembris ,■ anno prafenti , pro* 
leBionem defenfonem Regni . Ecclefce 
prœdiBorum in coronatione fud fufcepit , atque 
ad eadem Ecclefam £? regnum protegendum 
defendendum in diBi fud coronatione Saeramen- 
tum prcejiitit corporale . 

Pro eo etiam quoi , avifamento diligenti & 
deliberatione maturd liabitis inter Dominos Spi - 
rituales Temporales in' prcefenti Parlementa 
exifientes , utriim diBum nomen ProteBoris &? 
Defenforis, ex # caujd pradiBd, c effare débet et 
neene ? auditisque & intelleBis nonnvllii no» 
tabilibns rationibus allegationibus in hic 
parte faBis , tandem videbatur pnefatis Dominis 
Spiriluilihus & Tcmporalibus quoi diBum na- 
ntit ProteBoris & Defenforis à tempore caro- 
nationis prcediBa, ex eau fs prcediBis , fpecia» - 
Hier ceffare deberet. 

Nomine tameh prûicipalis Confliarii diBi 
Domini noftri Regis preefatis Ducibits, & eo- 
rum alteri , qmniiù eidem Domina R- g ni pla * 
cuerit juxtà formam £? effeBum aBi e? Litte* 
rarum Patentiu n prcediBorum, in omnibus feni, 

• per falvjs. Ibid. Xo». 4. part. 4. pag. 1511. 
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âgé feulement de neuf mois , qui 
avoit obligé de choifir un Proteèleur 
& un Défenfeur du Royaume. Le 
jeune Prince avoit été proclamé Roi 
à Londres le 9 Novembre 1422. aus- 
fitôt après la mort defonpere. Lors- 
qu’il fut couronné le 6 Novembre 
1429- il n’avoit encore que huit ans, 
& il n’étoit pas plus capable de pren- 
dre les rênes du Royaume. Mais par 
cela feu! qu’il étoit couronné, il étoit 
entré en pofleiïion de l’Autorité 
Royale. Elle devoit être exercée en 
fon nom avec le fecours de Confeils 
qui fuppléaifent à la foiblefle de l’âge. 
Tant il eft vrai qu’on a toujours re- 
gardé le Sacre êc Couronnement 
comme la prife de poffeffion du Trô- 
né, & du pouvoir qui y efl: attaché. 

„ Eudes 29 e . Roi de France, fils 

* de Robert I. dit le Fort & d’Ade* 
„ laïde fille de l’Empereur Louis le 
„ Débonnaire, fut élu & couronné 
„ à Ccmpiegne par Gauthier ou Vau- 
„ tier Archevêque de Sens au mois 

* de Janvier 887 , quoique Coin- 
„ piegne ne fût pas de fa Métropo- 
» le , mais de celle de Rheims. 

„ Nous ne trouvons pas qu’Eudes- 




a. 
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i 

„ ait été facré , quoiqu’il ait porté 
„ le titre de Roi, & que l’hifloire 
„ nous marque qu’il a été couronné 
„ comme tel. Mais il ne faut pas 
„ s’en étonner, puisqu’il ne fut cou- 
„ ronné que pour un tems, c’eft-à- 
n dire pendant la minorité de Char* 
„ les le Simple & qu’il ne gouverna 
„ la France que comme Tuteur de ce 
„ Monarque. 

„ L’ufage étoit alors que les Ré* 
w gens prenoient le titre de Rois dans 
„ leurs Chartes & les dattoient des 
n années de leur régné, & que les 
w Rois mêmes ne prenoient le titre 
9 de Rois & ne dattoient de leur re- 
„ gne que du jour de leur Couronne- 
„ ment & de leur Sacre,* ce quin’ar- 
v rivoit que lorsqu’ils étoient parve- 
„ nus à une pleine majorité, à moins 
„ que les Rois leurs peres agiflantde 
„ leur Autorité Souveraine ne les eus- 
„ fent fait couronner pendant la vie 
9 de leurs Majeftés, ou n’eufient or- 
w donné en mourant qu’ils fufient 
„ couronnés le plutôt que faire fe 
m pourroit, & fans attendre qu’ils 
„ fu lient majeurs ; ou qu’enfi» les 
n Grands duRoyaume ne fuppléalTent 
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„ à ce # défaut, en faifant couronner 
„ le jeune Prince , à quelque âge 
„ qu’il pût avoir. Cet ufage de cou* 
„ ronnerRois ces Régens, a duré jus- 
„ ques dans le douzième fiecle ru 
„ rapport de quelques Auteurs, non 
„ feulement en France, mais même 
,, dans l’Empire de Conflantinople , 
„ où Jean de Brienne fut couronné 
„ Roi, étant Régent de l’Empire de 
„ Conflantinople pendant la minori* 
„ té de l’Empereur Baudouin de 
„• Courtenai en 1229 , lorsque les 
,, Princes François étoient maîtres 
5, de l’Empire d’Orient” (t). 

„ Après la mort de Louis & de 
„ Carloman, il y eût un interrègne 
„ d'un an. Le Royaume devoit appar- 
„ tenir à Charles le Simple, frerepoil- 
„ hume de ces deux Princes, mais 
„ comme Charles n’avoit alors que 
,, cinq ans , & que les Normands 
„ ennemis de la France, faifoient de 
„ grands troubles dans le Royaume» 
„ l’abbé Hugues 1 ouEudes fon Tuteur, 
,, crut qu’il falloir un Prince brave 

' y * ' - 4 . r 1 * * ’ t ' *_£ *r 

(O Mer.in , IljJUire Chronologique du Sa- 
cre £? Couronnement des Rois., pag. 54. 
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», & puifiànt pour les repoufler ,• c’efl 
». pourquoi il appella en Franck Char- 
,» les le Gros Roi de Lombardie, de 
». Germanie, & Empereur d’Occident, 

». & coufin de Louis & de Carlo- 
», man. 

** „ Charles dit le Gras ou le Gros 28 ev * 
»» Roi de France & Empereur d’Oc* ' 
»> ciJent/fut couronné & facré pour 
»» la première fois comme Roi de 
„ Lombardie à Milan par l’Archevê- 
>» que dudit lieu l’an 880. 

„ Pour la fécondé à Rome com- 
», me Empereur d'Occident par le 
»» Pape Adrien III. l’an 88 1- 
*. „ On ne voit pas que Charles le 1 
», Gros ait été facré ni couronné 
», comme Roi de France , suffi les - 
,, plus habiles Hiftoriens ne font-ils 
,, 'regardé que comme Tuteur Sc Ré- 
», gent pendant la minorité de Char- 
,» les le Simple, & ne l’ont pas com- 
», pris dans le nombre de nos Rois, 

„ du nom de Charles. Il s’acquitta 
», d’abord avec beaucoup de condui- 
„ te & de fuceès de la Régence, 

», mais il dégénéra fi fort, peu après, 

,» & fon efprit devint fi foible, que 
u fes Sujets 1 ’abandonnerent, & qu’oa 
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„ fut obligé de le chafler à caufe de 
„ fes lâches artifices & de fon peu 
„ de bonne foi. Ce qui arriva au 
„ mois de Janvier de l’année fuivan- 
,, té 887 , de façon qu’il mourut pau- 
„ vre, Ci: félon quelques-uns empoi- 
„ fonné, où même étranglé dans un 
,, village de la Soüabe, au mois de 
„ Janvier de l’année fuivante 888. 
„ il fut le dernier des Rois de Fran- 
,, ce qui ait pofledé l’Empire, les 
„ Allemands l’ayant chaffé , & élu en 
,, fa place Arnoul fils bâtard de fou 
,, frere Carîoman” (v). 

On va voir cependant combien 
cette réglé étoit encore douteufe. 

„ Aux Etats affemblés alors en 1483 
,, après la mort de Louis XL il y 
,, eût de grandes difputes fur le pou- 
„ voir.des Etats pendant la minorité 
,, du Roi ; les uns foutenant que 
,, toute l’autorité réfidoit en eux, 
„ & qu’ils ne dévoient point ufer de 
„ prières 6c de fupplications , mais 
,, de commandemens & d’ordonnan- 
,, ces, au moins jusques à ce que le 
,, Çonftil, qui devoit être nommé 
par les États, fût établi. D’autres 

(v) Ibidem, pag. 52. 
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» difoient que de droit ladifpofîtion 
„ de l'Etat & le Gouvernement du 
„ Royaume appartenoient auxPrinces 
„ du Sang comme Tuteurs légitimes, 

„ & qu’à la rigueur le confenrement 
„ des Etats n’y étoit requis que pour 
n la levée des impofltions. 

„ Ils réfolurent que le Roi étant 
„ proche de puberce & de très bon 
» efprit , tout fe devoir faire fous 
„ fon nom & commandement} que 
w dans les Lettres de Juftice & de 
„ grâce qui feront accordées , il parle- 
v roic lui -meme, Ck qu’ils n’enien- 
„ doient pas néanmoins qu’il pût 
„ donner ni conclure chofe impor- 
„ tante fans la plus grande & meil- 
„ leure partie du Confeil. 

» Le Chancelier leur expliquant la 
„ defl'us les volontés du Roi , leur 
„ dit: Rex juxtà vefiras délibération 
» ncs probat & confirmât , & nunc eri - 
* gît & conjlitnit fuum certain & in- 
» dubitatum confilium , volent nihilo - 
„ minus probns viros , fient ppiiflis , 

ex corpore Statuum reliquis Confilus 
» agr/egari. Cul quidem Confilio vult 
„ ËP infelligit datant fore poteflatem \ 
» featuendi c? prœcipicndi queecumque 
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„ ad Reipublkæ utilitatem viderint 
n expedire , fervatâ tamcn femper ei 
„ jubendi fuo nomine cunSta faciendi 
„ dignitate. ùemum in reîi mis mater iis 
„ ex veftro cœtu follertes & experti virt 
„ fumentur , qui cum prœfato Conjilio 
n promdeant , atque commodum & fa- 
» liibrem finem important '* (x). 

On peut juger par là fl la fiiifine 
légale étoit alors univerteîlement re- 
conue. On délibéré dans les Etats en 
1483. fl le Royaume ne devoit pas 
être gouverné en leur nom , on s’il 
devoit l’être en celui des Princes du 
Sang. Si l’on confent que tout fe 
fade fous le nom & commandement 
du Roi, c’efl: uniquement parce qu’il 
eft proche de puberté & de très bon 
efprit ; ce n’efi encore que fous la 
condition qu’il ne pourra rien conclu- 
re d’important fari 3 l’avis de la plus 
grande partie du Confeil Le Chan- 
celier n’efb point fcandaîifé d’une 
telle délibération. Il accorde que 
tout fera fait par l’avis du Confeil , 
pourvû que le Roi parle en fon nom. 

* S&à ■ v v 'i * i'ù r - ■ 

(X) Hîftoires de Charles VIII par Godefroi 

paS- 4*6r. 

> ■ > 
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A propos du Sacre de nos Rois, 
de la queftion qu’on y fait au Peuple 
s’il accepte un tel pour fon Roi, & 
des réflexions adulatoires des Moder- 
nes fur cette claufe , Basnage fait 
l’obfervation fuivante. 

» Le Sacre de Louis XIV. fut fait 
» par l’Evêque de Soiflons premier 
« fuffragant de Reims , dont l’Ar- 
„ chevéque étoit mort. On obfer* 

„ va les cérémonies accoutumées en 
„ pareille occafion, on maria le Roi 
„ avec fon Royaume, en lui mettant 
„ un anneau au quatrième doigt de 
» la main droite, au lieu que dans 
„ les mariages ordinaires on préféré 
„ la main gauche. L’article le plus 
„ important de cette pompeufe céré- 
„ monie , & qui mérite quelque at- 
„ tention, eft la demande qu’on fit 
„ aux afliflaps. Car après que l’E- 
„ vêque officiant eût exigé du Roi 
» le ferment & la promefle dcmain- 
„ tenir les droits canoniques des 
„ Eglifes, de faire des Loix jufles, 

„ & de défendre fon Peuple comme 
„ un bon Prince y efl: obligé , les 
„ Evêques de Laon & de Beauvais^ 
» Pairs du Royaume , fe tournant 

^rs 
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„ vers la Noblefle & le Peuple, leur 
„ demandèrent s’ils avoient pour a- 
„ gréablç le Roi qu’on leur préfen* 
„ toit. Cette demande étoit un res- 
,, te, ou plutôt une trace de la li- 
,, berté que les Peuples s’étoient re- 
if fervée , d’élire ou de rejetter la 
„ pet Tonne qu’on leur préfentoit pour 
„ être leur Roi , mais elle commen* 
„ çoit à déplaire dès le temsdeHen- 
„ ri IV. M. de Thou , Evêque de 
,, Chartres, qui fucra ce Prince, Te 
„ crut ob'igé d’en faire l’apologie; 
„ & par un renverfement du fens 
„ qu'elle préfente naturellement à 
„ lefprit, il foutint qu'au Jieud’étfe 
,, une preuve de l’acceptation volon- 
taire des Peuples, efe devoir au 
„ contraire être regardée comme un 
„ engagement à Tobéiflance due aux 
„ Rois, & fondée fur le Droit Di- 
,, vin. On fut moins fcrupuleux au 
39 Sacre de Louis XIII, parce qu’il 
„ n'avoit que neuf. ans; & pendant 
„ la minorité de Louis XIV, quel- 
„ ques Théologiens célébrés eurent 
„ foin de répandre ces anciennes Ma- 
„ ximes dans des Ecrits publics, de 
,, peur qu’on n’en perdît la mémoi- 
itâit. Partie ÏÎI. D 


„ re; c’efl pourquoi on fuivit l’ufa- 
„ ge dans la cérémonie de fon Sacre. 

„ Mais on trouva cette claufe d’au- 
„ tant plus dangereufe , que Brads- 
„ haw Préfident de la Chambre qui 

avoit jugé Charles Roi d’Angle- 
,, terre, en conclut, non feulement 
„ que l’acceptation d’un Souverain , 

„ mais même fon éleélion dépendoit 
„ du corps de la Nation, & qu’il y 
„ avoit un contrat réciproque & re- 
„ latif entre le Peuple & le Roi. 

„ C’eft pourquoi la Cour ne voulut 
,, point que cette demande fût in- 
,, ferée dans la Relation qui fut im- 
,, primée fous fes yeux. Cela a jet- 
,, té les Hiftoriens dans l’incertitu- 
,, de: car les uns, profitant de ce 
„ filence , nient le fait; les atures 
„ fe font difpenfé d’en parler par la 
„ crainte dé déplaire; enfuite on a 
„ poufie la fubtilitë jufqu’à foutenir 
,, que le Sacre des Rois n’étoit qu’u- 
,, ne cérémonie* inutile , afin d’en 
„ pouvoir tirer cette conféquence, 
„ que tout ce qui s’y difoit tant au 
„ Roi qu’au Peuple, n’avoit aucune 
„ influence fur le droit (y). 

(y) Annales des Provinces- Unies, ann^e 
i(55+. n. 52, 
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Il eft d’autant plus extraordinaire L'His- 
qu’on veuille par une baffe flatterie roi ire 
dénaturer cette claufe , qu’elle eft fournit 
ufltée dans les Sacres & les Couron- V iantiti 
nemens de tous les pays. On peut con. pilsTs 
fulter le Couronnement de Maximi- Souve- 
lien I. Roi des Romains en i486 (z). rains (le 
11 fut élu en cette qualité le 14. le f 

vrier à Francfort & couronné à Aix« in cri 
la-Chapelle le 9. Avril. " é il 

Après des Litanies, l’Archevêque / emf71t 
dfe Cologne demanda au Roi s’il vou- cm>ne 
loit défendre la Foi Catholique, pro- 
teger les Eglifes , gouverner fon de i\xé- 
Royaume avec Juftice, en conferver cution 
les biens & les droits, être le protec- 
tyir des veuves & des orphelins, & eiai 
rendre au Pape l’obéiffance qui lui 
étoit due. Le Roi le promit avec 
ferment (a). 

. Hjjloria eleSlionis & coroitatiotris Ma- 
xmiliani I. Marquardus, Freherus remm Ger- 
manicarum Scriptores. Tom. 3. pag. 23. 

(a) Litaniâ finit A erexit fe Æex; £? Domi- 
nas Archiep if copus Colonienfis fions antè alto • 
re , habetis baculum pafioralem in manu fui , 
interrogavit à Regeftx punùa fequentia. Vis 
fau&ain fi déni catholicis viris traditam telle* 
re , & opibus juftis fervare ? Refpondit Rex 
volo. Colonienfis ; Vis Sanftis Ecciefiïs Ecciel 
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Après qu’il eût prêté ce ferment, 
l’Archevêque de Cologne debout de- 
vand’aütel , demanda aux Princes , au 
Clergé & au Peuple qui étoient pré- 
fens, s’ils voulaient fe foumeitre à 
un tel Hoi , & lui obéir , à quoi tout 
Je monde répondit affirmativement 
. par des acclamations (b). 

■ • - A* 

fiarumque Miniftris fidelis efTe tutor & defen- 
for? Rejpondit Rex , volo. Dominas Çolonïen* 
fis: Vis Regnum tibi à Deo conctfllim fecun* 
dùm juftitiam pradeceiTorum tuorum regefe, 
.& efficaciter defendere ? Rejpondit Rex: vo- 
lo. Epifcopus Colonienjis: Vis jura Regni & 
Imperii confervare , bonaque ejufdem injuftc 
difperfa recuperare, à-fidriiter in ufus Regûi 
& Imperii difpenfare? Rejpondit Rex.: volo. 
Epijcopus Colonienjis : Vis pauperum & divi- 
tuuj, viduarum & orpbanorum æquus efle*fu- 
dex, & pius defer.for ? Rejpondit Rex : volo» 
Epifcopus Colonienjis: Vis Sancliflimo in Chris» 
to Patri, & Domino Romano Pontifiai , & 
Sar.ftæ Romanae Ecclefiæ fubjeftionem débi- 
tant & fidem reverentcr exhibere? 

Otiibus diÜis Rex per j4u hiepijcopos Mogun- 
• tinenjem Treverenjcm duÙus ejl ad altare , 

pofitis ducbus digitis manûs Juce dextrœ Ju • 
per altare dixit: volo. Et in quantum divtuo 
fulius adjutoriq, & precibus FideUum Chris- 
tianorum adjutus valuero-, omnja præmifia fi- 
4lh|r ^ad^iplebcr^ fie me ©eb & 

' (b) Hoc ■ fatto per \AtcJtiepijcopps pxàdèftos 
reducehaWr i'eiian à nie altare , &?' Dofrtir.üS 


I 
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Après avoir reçu la Couronne,. & 
avant de monter Jur le Trône, Ma- 
ximilien prêta encore un autre fer- 
ment entre les mains des Archevê- 
ques de Maïence & de Treves (c)„ 

Sfrchitpijcapus Colonienfis , flans antè altart 
cum baculo paflorali , quesfivit à Principibus 
sUenunia & Liera £? Populo circwnfiantihusl 
Vulcis tali Principi ac. rectori vos fubjicere » 
ipfiusque regnura firmare.fiJe (labilire, atque 
jufllonibus illius obtemperare ? Juxtà Apofto- 
lurn, omnis anima Pôteftatibus fubliroioribus 
(ubdita fit,live Régi tanquam præceilenti &c. 
Al quant queefiionem D minus Moguntinenfis 
£? Treverenfis , Prineipes Alemaniœ , Clerus 
Çf Populus afiji fl entes , refpùnderunt diceitfes : 
fiat, fiat, fiar. 

(c) Profiteor £*p promitto coram Deo & An- 
geles ejus amodo & de inceps , legem jufii- 
. liam pacemque San3œ üei Ecclefteefervare , po » 
puloqut mihi fubjeSlo prodeffe & juftitiatn fa - 
cere , confier. vare jura regni, (nivo condignt 

divines mijericordice refpe&n , fit eut cum conjilio 
Principum & fidelium regni atque meo>um me- 
lius invenire potero. SavSiJflmo R Oman 0 'Pon- 
tifie i , £? Erclefiœ Romanes , cesterisque Pon- 
tifie ibrn £? Ecdefiis Dci condignuin & cano- 
tdcum honorem asolo exhibere. En etiam qvee ab 
Imper eiteribus &? Regibus, Ecclefiis , Jeu Ec- 
clefiaflicis perfonis collata funt £? erogatn in - 
viulabiliter ipfis eonjervabo & faciam confier - 
vari. Abbott bus £? Ordinibus vetfallis regni, 
honorem congruum volo portare & exhibere, Do- 
mino noflro J^eju Chrijlo mihi près fi ante auxi - 
lium, fortitudinem decorem 
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Après la preftation de ce fécond 
ferment, on fit monter le Roi fur le 
Trône , en lui déclarant qu’il n’y 
étoit point placé par fuccelfion , ni 
par droit héréditaire, mais par la vo- 
lonté & le choix des Electeurs , de 
l’autorité du Dieu tout-puiflant par 
le miniftere des Evêques & des au- 
tres ferviteurs de Dieu (d). 

On le reçut enfuite Chanoine d y Aix» 
la-Chapelle & il fit au Chapitre un 
nouveau ferment pour raifon de fa 
prébende (e). 

Cette interrogation au Peuple s’il 
accepte un tel pour fon Roi , fe re- 

(d) Jbi Dminus Colononienfis dixit: Sta , 
rétine amodb locum rcgium , qttem non pire- 
hccreditario, neqtiepaterndJucceJJiont,fed Frin ■ 
cipum feu EleÊlorum in regno / llemaniœ tibi 
nofcas delegatum , maximè per auüoritatem Dei 
Omnipntentis , traditionem nojlram prcefcn - 
tem , S* omnium Epifcoponm , cceterorumque 
fervorum Dei. 

(e) Item venerunt Capitulâtes Ecclejîce A- 
quenfis recipicntes Regem Rmnnorian in Cano- 
nicum : qui ipfts prceftitit juramentum quoad 
prcebendam banc in eâdem Ecclejid. Et dede- 
runt Jibi locum in chore. Ipfe etiam dédit (la- 
tut a, & vinum admijftonis juxtà confuetudi- 

' nem Eccleftce. Et habet duos Vicarios in loco , 
qui capiunt intégrant prcebendam & Jupplent 
Iwwn fuum in Efcie/ii, t.™ 
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trouve dans le Sacre de Matthias IT, 
Roi de Hongrie en 160$. (f) 

Après la mort de Rodolphe II, 
Roi de Hongrie , l’Archiduc Mat- 
thias frere de l’Empereur, fut Gou- 
verneur de de Royaume. Il en con- 
voqua les Etats à Presbourg au mois 
d’O&obre 1608, & y vint lui-même 
le 22 de ce mois , faire fon entrée 
folemnelle. Il fut reçu & compli- 
menté par le Cardinal Archevêque de 
Strigonie. 

A l’ouverture des Etats, Matthias 
leur annonça le déflr qu’avoit l’Em- 
pereur, & celui qu’il avoit lui-même, 
qu’ils le choisîflent pour Roi , leur 
promettant de conferver leurs droits 
& leurs privilèges, & de n’être, fous 
le titre de Roi , que le Pere de la 
Patrie* ( g). -- 

Les Etats ayant délibéré long-tems 
fur l’éle&ion d’un Roi, Matthias fut 
élu en cette qualité. 

(f) Régi s Ungariæ Matthice JT. Comia- 
tio, ‘foiti ne JeJJsnio à JcJJen Regio Metlic» 
defcriptnre. Hamburgi 1609. 

(g.) SfinSiè promettre , falva ipforum jura fo- 
re , libertatss privilégia , daturumque ope • 
ram impenfi . ut fub potejlate Regiâ Patrtn 
Patrie perpetuà perfentifcant. Pag, io, 

D 4 . 


La cérémonie de Ton Couronne- 
ment ayant été fixée au 19. du même 
mois, Matthias étant dans l’Eglife, 
prêta un premier ferment fur la Croix 
entre les mains du Cardinal Arche- 
vêque de Strigonie (h). 

Après plufieirrs ceremonies , le Roi 
reçut les différentes onélions, & fut 
ceint de l’epée , mais avant de lui 
mettre la Couronnefur la tête , le Car- 
dinal la remit entre les mairts du Pa- 
latin du Royaume , qui l’élevant en 
haut & parlant en langue vulgaire^ 
f\i i va rrt l’ancien ufage, demanda trois 
fois au Peuple, vers lequel il étoit 
tourné , s'il vouloit Matthias pour Roi. 
Les cris de joie ayant annoncé le con- 
fentemcnt, le Palatin remit la Cou- 
ronne entre les mains du Cardinal 

qui 

(h) F. go Matthias /trrhidux/lujlria , polii- 
ceor coram Deo & Sanctit tpfttis Angeiis . d%- 
turum me pro viribus operam ut Divina huma- 
noquc j ufa in tuto Jint, üeo dicaui Ecclefce 
bona intnfta pttmaneant , facro Ordini fumi ( le - 
eus conjlet , & jus inique fubditorum ttibuatur. 
AJox , feju Chrijti A'ovi Teftamenti Libro, à 
Prœlule aperto Jervato , utrâque manu admoiA 
fufeipiens : fie me Deus adjuvet , Santta, 
ejus Evangtlia , juravit. Pag. 17* 
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puwlic François. Chap. 'lV. 73 

qui h plaça fur la t A te du Roi (i). 

L’Auteur de h Relation cherche 
dans k Couronne Royale une efpece 
de jfens myüique. Elle fignifie , fé- 
lon lui que li Royauté etc un béné- 
fice accompagné* d’une grande char- 
g e (k). . ... 

La cérémonie étant finie à FEgli- 
fe, le nouveau Roi fut conduit à k 
porte de la ville, nommée l’Archan- 
ge, & h ctint monté fur une eftra- 
de conilruite hors des murs, il prêta 

fi) Palatinum Cardinalis adfcivit , in ejuf- 
que munus diadsma refignavit , qui id attol- 
lens , couver fus ad populwn , ex vetcri confise • 
tüdine vulgiri femme, numne hune Regr^n 
elT; jubeaut ? ter altâ voce rogavit J à qui- 
tus cum toties acclamalum.- effet, placet, fiat 
& vivat Rcx , Corpnam Csrdinali' rejlituii. 
Pag. ao. 

(k) Cur non potiiis, & veriiù Majeftatein 
oneri conjunStnm , indicatif ? Qj‘od cenà juin 
dudùm corona ferre i , qud tùm Italice Reges 
& Imperatores red'.m : ti , dejîgnavit atque iuûd 
Poëice, perfej^pobdurà. Cceterùm preeter alia 
que e infunt coronce haie con/ideratu dignes fingu- 
laria , quateriue funt indè dtpend entes , aurefue 
verbe rant es appendices , qua ijiud fortè agtre 
viilii videntur , quod folitus atud Perfas cubi- 
cularius , quem Piutorchus refert quotidiê Re- 
gibus infufurraffe ; Surge, cura, Rex, negp- 
lia. Ibid. 
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un nouveau ferment, plus relatif que' * 
le premier à l’intérêt du Peuple (l). 

Le Mercure François nous fait le 
récit abrégé du Couronnement de 
l’Empereur' Ferdinand le 30. Août 
1619, dans la Ville de Francfort. 

„ La Méfié fe continuant, le Roi 
m retourna derechef à l’autel, où il 
m s’agenouilla avec les deux Eleéteurs - 
„ Eccléfiaftiques & Ambafïideurs 
„ des Electeurs féculiers , pendant 
n que l’Ele&eur officiant difoit les 
„ Oraifons, & lui faifoit les deman- 
„ des accoutumées en telle cérémonie, 

( 1 ) Nos Matthias, Dei gratiA , divin! s auf- 
piciis ad regnum Ungarice evoeati , juramus 
per Üeum vivum, per beatam Pirginem , Re- 
gni kujus tutricem , ceeterofque cœlejlium Nu - 
tniuum Ordines , velle fanSas Dei Ecclcfias , 

horum sJdminiJlros , Prœfules & Preelatos , 
Barones item & Nobiles, Civitates libéras , at~ 
que univerfos Rtgnicolas , paternd curA complet 
ti ; Libertatem , Leges . SanÜiones , & c ester as 
Jmmunitates ab ontecejj'oribus Regibus impetra- 
tas , nunquàm violare ; imprimé Andrea quon - 
daeji Regis décréta obfervare ; citrà refpeStum 
jus cuiquc dicere, de publicis\ fideli fenatûs 
confulto, débité Jlatuere : non modd de confer- 
vandis , Jed £? amplificandis Regni finibus om~ 
nom viam & rationem inire ; ac qucecumque bo * 
ni Regis officia futit , diligenter obire ; Jic no* 
eum SanBis adjuvet Deus, Pag. 25. 
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n fçavoir s’il ne promettait pas de 
„ vivre & mourir en la Religion Ca« 
tholique , Apoftolique & Romai- 
9 ne, la défendre & protéger & ad- 

* miniftrer la Juftice également à 
„ tous, augmenter & amplifier l’Em- 
„ pire, défendre & protéger les Or- 
„ phelins , les Pupilles,. & les Veu« 
9 ves, & rendre l’honneur qui école 
„ dû à fa Sainteté. Sur lefquelies 

demandes ayant prêté ferment, l’E- 
„ leêteur officiant fe tournant du cô- 
„ té des deux Eledleurs Eccléfiafti- 
„ ques , & des Ambafladeurs fécu- 
„ liers, & du Peuple affiliant , il leur 

* demanda s’ils ne vouloient pas fe 
„ foumettre fous fon Gouvernement 
„ & Empire, & lui jurer obéiffan- 
9 . ce, les affiftans ayant à haute voix 
„ dit, oui, & qu’on le devoir cou- 
9 , ronner &c. (m). 

Au Couronnement de l’Eleêleur 
Palatin , comme Roi de Boheme dans 
la ville de Prague, dans la même an- 
née 1619 „ le Grand Burgrave fe 
9 tournant vers le Peuple dit k hau- 
9 te voix , qu’étant maintenant fur 

(m) Mercure François, année 1619. Tt ni* 

6 . ÿag. 102. 
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* le point de couronner S. M. i! dé- 
„ firoit fçavoir pour la derniere fois,. 
„ fi c’étoit la volonté & intention 
m du Peuple là afiemblé & repréfen- 
„ tant tous ceux du Royaume , lequel 
m répondit tout d’une voix , nous le 
9 voulons & défirons. Et ayant le 
„ Burgrave réitéré par trois fois la 

même demande, fuivie chaque fois 
„ de même réponfe , on préfenta à 
„ l’Elu Roi un livre, fur lequel il fit 
9 en langue Bohémienne, le ferment 
„ accoutumé, fuivant de mot à mot 
„ les paroles proférées par le Grand 

* Burgrave” (n). 

Ce Couronnement d’ün Prince Pro- 
tefiant fait par l’adminifirateur des 
Eglifes des Hufiites , prouve toujours 
Pufage général de ces cérémonies. 

A ces Relations de Sacres on peut 
joindre celle de la joyeufe entrée de 
Philippe II , dans les différentes vil- 
les de Brabant. Il a prêté ferment à 
toutes; & après ce premier engage- 
ment contra&é de fa part, les Ma- 
giftrats ne lui ont juré fidélité, qu’a- 
près avoir pris Je confentement dm 
Peuple* , 

( d ) Ibid. Pag. 153.. -v. 42 :' « 


i s • 
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Philippe, fils de TEmpereur Char- 
ks-Quint , depuis Philippe II. Roi 
d’Elpagne, a voulu en 1549. fe fai- 
re reconnoître Duc de Brabant, quoi., 
qu’il ne dût entrer en poflefiion .de 
ce Duché qu’après la mort de fon 
pere. Il a été obligé en conféquen- 
ce de prêter ferment à fon entrée 
dans chaque ville, C’efl; une obliga* 
tion impofée de tout tems aux Ducs 
de Brabant. On va réunir quelques* 
uns de ces fermens.- On ne peut y 
méconnoître les devoirs impofés aux 
Souverains. 

„ Le Prince Philippe (à préfent 
». Roi Catholique) fit fon entrée en 

* Anvers au mois de Septembre de 
„ l’an 1549. lorfqu’il vint en ces pays 
» pour être reçu Prince, & enfem* 
„ ble recevoir les fermens de fidélité 
» & les hommages de fes Vaffaux & 

* Sujets Nous ferons mention 

„ du ferment réciproque donné par 
„ le Prince à ceux de la ville d’An- 
» vers. 

„ Le Prince étant venu au* Palais, 
„ ou maifon publique .... là , en 
„ préfence du Chancelier de Brabant , 
, & de l’Etat & Communauté d’Arn- 
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„ vers,. & de tout le Peuple > il jura 
„ fuivant la coutume des Ducs de 
„ Brabant, par les Saints Evangiles* 
» en la forme qui s’enfuit. 

„ Nous Philippe par la grâce de 
„ Dieu , Prince d’Efpagne. . . . Duc 
» de Bourgogne & de Brabant ..... 
» promettons que venant à la fuc* 
» ceffiorv de cet Etat , nous garde- 
» rons & ferons garder fermes &fta- 
» blés , les raifons & droits de la 
„ Sainte Eglife , comme aufli nous 
„ en uferons à l'endroit de la ville 
„ d’Anvers & du Marquifatdu Saint 
„ Empire , leur gardant & confer- 
» vant en général leurs ftatuts , pri- 
„ vileges , libelles r executions & 
9 franchifes, & tous les droits &.u* 
» fages anciens & modernes, & en- 
„ fembleles privilèges accordés pour 
jp notre joyeufe entrée, & par nous 
» auxdits Etats de Brabant , fans ex- 
» cepter chofe quelque ce foit , & 
» fans fouffrir ni faire que jamais on 
jp y contrevienne en forte aucune, 
» ni en tout ni en partie; ains fe- 
, rons tout ce qu’un bon & légitime 
„ Seigneur & Prince doit faire, & 
». de quoi il eft obligé à. fa ville d’An- 
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y* vers, au Marquifat du Saint Em- 
,, pire de Rome & à tous fes bons 
„ & loyaux Sujets, & les habitans d’i- 
„ celle, & ainfi nous aide Dieu &c. 

„ Les Magiftrats aufli de la Cité- 
M firent le ferment de fidélité au Prin- 
„ ce en cette forte. 

„ Nous Bourguemaiftres , Eche» 
iy vins & Etats d’Anvers, jurons & 
promettons au très illuftre Prince 
„ d’Efpagne, D. . . . Duc de Bour- 

„ gogne & de Brabant notre 

„ futur & afiuré Seigneur ici pré- 
s> fent, comme Duc de Brabant & - 
yi Marquis du Saint Empire de Ro- 
,, me, de lui être fideles & loyaux, 

& de faire tout ce que bons & 

„ dévots Sujets font obligés de faire 
„ à leur vrai droiturier & légiti- 
„ me Prince , & ainfi nous aide 
„ Dieu &c. 

„ Etant demandé au Peupfe, s’il < 

„ ne accordoit pas ce que les Magi- 
Jt ftrats avoient promis, hau fiant la. 

main droite & la voix, fuivant la 
>f façon de faire de par deçà , mon- 
„ trerent qu’ils y confentoient joyeu* 

,, fement (o). ; 

(o) Defcrlption des Pays-Bas de Guichar* 
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„ En cette forme jurèrent fidélÎLé 
„ les Tourna i fi ens (ainfi quelesau- 
„ très Régions & villes du Pays-Bas) 

„ l’an ij+9, à Philippe leur Prince 
advenir & ores Iloi d’Efpagne, 
comme aufli il leur fit le ferment 
„ qui s’enfuit. 

Je Philippe par la grâce de Dieu , 
,, Prince des Efpagnes Comte de 
,, Flandres, Seigneur de la Cité de 
„ Tournai, & Pays de Tournaifis, 
promets & jure que à mon avéne- 
„ ment & entrant en la fucceflion 
„ de cette Seigneurie, je ferai bon 
,, & jufte Seigneur vers ceux dè 
„ Tournaifis , & garderai & ferai 
,, garder bien & loyau ment tous leurs 
„ privilèges, immunités, loix, fran. 

,, chifes, libertés , droits & coutu- 
mes , desquels ils jouifioient lors- 
„ qu’ils vindrtnt fous Fobéiflance de 
^ notre féréniflime Seigneur & pere 
„ très, redouté , & qui depuis leur 
,, ont été accordés, en tant qu’ils en 
,, font en pofieffion légitime, & fe- 
,, rai tout ce que doit faire un fou- 
„ verain Seigneur , Comte de Flan- 

<3!n , traduite par Bdleforets , ylmfterdam 

&5l> &7» 8£, 89, 
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,, dres & Seigneur de la Cité de 
,, Tournai & Province de Tournai- 
„ Us. Ainfi m’aide Dieu &c. 

.y, Les Gouverneurs & Magiftrats* 
„ y confentant, le Peuple , tant de 
,, Tournai quede Tournait, & les 
,, au tarifant, jurèrent autïi en cette 
„ maniéré. 

„ Nous les Prévôt, Jurés, Éche- 
,, vins, Confeillers & Officiers, ma-' 
„ nans & habitans de la ville de 
„ Tournay,. tant en nqtre nom , que 
„.pour & au nom de toute la com- 
„ munauté d’icelle ville , promet- 
„ tons & jurons au très illuftrePrin- 
„ ce, notre futur Droiturier St fou- 
„ verain Seigneur, Philippe Prince 
„ d’Efpagne .... Seigneur de Tour- 
„ nay & Tournaifis , ici préfent & 
^ à fes fuccefleurs (après le décès 
„ de fa Majefté Impériale , notre 
„ fouverain Seigneur & Prince na- 
„ turel «... ) lui être bons & loyaux 
„ Sujets ; que éviterons , ôterons 
,, & éloignerons fon dommage , a- 
vancerons fon profit , & garde- 
rons & aiderons à garder fon hé- 
„ ritage, fa Seigneurie & limites de 
,, Tournay &. Tournaifis*, félon no- 
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„ tre puiffance & poflïbilité, & fe- 
„ rons tout ce que bons Sujets font 
„ tenus de faire à leur Droiturier & 
„ fouverain Seigneur & Prince na- 
„ turel. Ainfi nous veuille Dieu ai- 
„ der & fes Saints (p). 

On voit que les Magiftrats ne prê- 
tent le ferment qu’après avoir pris 
le confentement du»Peuple. 

Le ferment prêté par Philippe II. 
à la ville de Nimegue,eft à-peu-près 
femblable à ceux qu’on vient de voir. 
La feule différence, c’eft qu’outre Ja 
confirmation de tous les privilèges, 
il promet encore de garder la Capi- 
tulation conclue entre Gharles-Quint 
fon pere , & les Etats de Brabant 
dans la ville de Venloo (q). 

(p) Ibid. pag. 370 , 371- 

(q) Ego Pliilippus Dei gratiA Hifpaniartm 
Trinceps , utriufque Sic ilia , Jerufalem &Pc. 
Archidux Auflria, Dux Burgundiee , Braban - 
tia , Gelria fife. Cornes Hniburgi , Flanlria , 
Zutphania &c. promitto ac jnro ad hac SanSà 
Dei Evangelia , quoi in ingrejju meo 6? Juc» 
cejjione ac regimine Ducatùs Gelria ac Comita • 
tûs Zutphania , nobiles milites, dijîriüàs 
Neomagenfis , nec non Burgimagijlros , Scabi . 
nos ac ConfuJes, communes cives incolas & fub* 
dit os oppidi Neomagi &' aliorum minorum op - 
plierai n prafati dijlriSûs Neomagenfis t vide» 
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A peine y a - 1 - il un feul Peuple 
dans le monde qui ait voulu fe laiiler 
gouverner par un Prince, fans .avoir 
exigé de lui le ferment. On a tou- 
jours regardé ce ferment des Souve- 
rains , comme la preuve & l’appui 
du Contrat Social , de cette conven- 
tion primitive , par laquelle l'un a 
promis de gouverner , & les autres 
d’obéir fous certaines conditions (r). 

licet Teel Bommel omnesque alios de diflric- 
t u Neomagenfi exifientes , tanquam fideles & 
tiïtdientes fubditos in trav.quillitatt , pace,juf • 
titià & bond politid regain , atque cos in fuis 
privilegiis, libertatibus , antiquis obferi>antiis t 
bonis confuetudinibus , literis ac figillis dimit - 
tam £? confervabo. Eddemque ab omni violen • 
liâ t gravamine & damno defendam ac proie- 
gain , quemadmodùm deviens & benignus Brin - 
ceps fideles & obedientes fubditos Juos defen * 
dere £? protegere tenetur £? obligatur , ccetera- 
que omnia faciam , quce in traÜatu inter Ccefa * 
ream Majeflaiem ,, Oominwn £p patrem meum 
colendiffimum , ac Status Ducatûs hnjus Gel - 
rice & Comitalûs Zutphiniie antè oppidum Vtn- 
loo inito latiùs continentur. Ità me Deus ad » 
fuvet & omîtes Sanfti ejus. Pontanus Hifto. 
ri» Gelriæ, Lib. 13. pag. R54. 

(r) Non licebat jam olim .etiam apud Roma • 
nos Rempublicam gerere nifi jurato. Efl au- 
ton jusjurandum , jnxtà Ciceronem, religttfa 
affirmàtio, quo, Deus invocatus teflis, ipft 
exigit promifjum. Extat hoc , contré violentum 
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On à entendu Philippe II. jurer de 
ville en ville la confirmation de tous 
les privilèges du Brabant. Voici quel- 
ques-uns de ces privilèges-. 

Tant les Brabançons que les au- 
„ très Etats .... & autres Seigneu- 
,, ries fujettes à la Souveraineté de 
„ Brabant, plufieurs ont tiès beaux 
„ &.très profitables privilèges .... 

,, entre lesquels j’en trouve fept qui 
,, font les principaux. 

„ Le fécond eft que le Prince ne 
,, peut pourfuivre aucun de fes Su- 
, jets ... . . . par accufitions & de- 
} , mandes & pourfuites, foit crimi- 
nelles ou civiles, finon feulement 
, par voie de Juflice ordinaire fran- 
„ che & libre , cù l’accu fé puiiTe 
„ avec le fecours d’un Avocat , & 
devant le Peuple , fe juftifier & 

quoique metutndum, un ! ca [ecuritatis teffera , 
quA Jç Principis cùm Sub.ïitis ( quomodà & Deus : ' 
ipfe in Dcuteronomio cwnpopulojuo P'iÜus) mutùo 
& rteiproeè obftringunt , ac Jiiem fide obligent , 

J unm abrogare , cmnem hominum focietatem es- 
et, ut Livius inquit, tôlier e , jervare autem 
quem/idmoilïim Xetiophàn Jcribit , cùm in aliis 
omnibus , tùm verà in viro Principe , res pra- 
clarijjima. Regis Ungariac Matthias JI.” Coto- 
natio. £fc\ Pag. 2%. 
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„ défendre. Le troifiéme eft que le 
„ Prince ne peut knpofer tailles, 
„ taillons, fubfides^ emprunts, ou 
„ autres -impofitions , ou innover 
chofe de conféquence, fans lecon- 
„ fentement des Etats du pays. ... 

„ Le fixiéme privilège eft que le 
,, Prince aiîemble les Etats du pays 
„ pour leur demander de l’argent -ou 
,, autre chofe., les Brabançons ne font 
,, obligés de for tir de leur pays. 
„ Voire ne peuvent . .* . . délibérer 
„ de chofe aucune hors de leur ter* 

„ roir & finages deforte que 

,, pour faciliter les affaires, néces- 
„ fairemenfr il faut que le Prince les 
„ aille trouver en leur pays, 

„ Le feptiéme privilège . porte, 
„ que là où le Prince voudroit à tort 
„ & par violence caffer, rompre & 
,, abolir ces grâces & privilèges les 
„ Brabançons ayant fait toutes dues 
„ proteffations & juftifications, de- 
,, meurent abfous , quittes '& libres 
„ du ferment de la fidélité & hom- 
, mages qu’ils lui ont fait, & ainfi 
„ affranchis , il eft en leur puiffan- 
„ ce de prendre tel parti que mieux 
„ il leur femblera. 
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„ Tous lefquels privilèges avec 
,, autres plufieurs ont été o&royés 
„ jadis, non tant pour la liberté & 
,, lûreté du Peuple, que pour la com- 
,, modité du Prince & établiffemens 
„ de fon Etat. Car iceux bons Prin- 
„ ces du tems palTé , conûdéranj 
„ quelle eft la convoitife des hom- 
„ mes, & à quoi conduit la tyrannie 
„ des Miniftres les Cours des Souve- 
„ rains , finon en un tems au moins 
,, en un autre,* & H le Prince ne le 
„ fait , ce feront fes Gouverneurs 
„ & Confeillers qui l’exécuteront & 
„ lefquels, foit n’y penfans point, 
„ ou conduits de malice , ou pour 
„ leur profit particulier, tournent la 
„ volonté du Prince à fuivre la per- 
„ verfité de leur damnable confeil: 
9 , pour ces raifons , dis-je , fut in- 
,, venté & choifi par les anciens & 
^ fages Princes & Sujets entr’eux , ce 
„ moyerç & cette forme de Gouver- 
„ nement, compofé & mêlé de Mo* 
„ narchie , Ariftocratie & Démo- 
,, cratie tout enfemble .... lequel. 
„ établifiement étant fondé fous la 
,, tnajefté déjà Loi, les Ducs deBra- 
„ bant ont confirmé le leur par oc«> 

. \ 
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., troi de privilèges qui fe gardent 
„ & doivent êcre obfervés com- 
,, me Loix faintes & autentiques. 
„ Et de ceci s’eft Tait & compofe un 
,, Etat tel, où le Prince retenant fa 
„ Majefté& prééminence, & lePeu- 
,, pie chacun Ton rang & dignité, 
„ Ton repos & aflurance, que le tout 
„ fe maintient en paix & union ré- 
„ ciproque & perpétuelle, & laquel- 
„ le quafi impoflible qu’elle foit an- 
„ nullée (s). 

Heureux pays, fi ces fages Régie* 
mens y font encore obfervés , fi les 
habitans font à l’abri des voies de 
fait , fi les Lettres de Cachet y font 
inconnues. 

„ Le Prince maintient en la plus 
„ grande partie de cet Etat des Pays- 
,, Bas ..... un Confeil fous fon nom 
„ & autorité, que communément on 
„ appelle Parlement , comme à Ma- 
,, lines & ailleurs, & en Brabant on 
„ lui donne le nom de Chancellerie. 
„ C’eft au Parlement à faire garder 
,, & obferver les privilèges*, fran- 
„ chifes, offices, bénéfices & pro- 

(s) Guichardin, Defcription des Pays-Bas, 
Fag'. 153, 154. 
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vidons o&roiés parle Prince: mais 
avec condition que les privilèges 
& jurisdi&ions particulières du lieu 
n’y foient intéreflees aucunement. 
Devant ces Juges Souverains font 
appelles non-feulement tousles Of- 
ficiers & Mini fifre s de la province 
pour efter à Juflice; ains encore y 
ajourne-t^on lé Roi même, au nom 
duquel répondent l’Avocat & Pro- 
cureur Généraux ; fi bien qu’on ne 
fait point, d’autorité, ni autrement, 
tort"à perfonne. Ains efi: avenu 
en Gueldres, que le Roi Philippe 
ayant perdu un procès d’importan- 
ce contre Je Seigneur d’ÀnhoIt, 
/'comme il n’y eut aucun Iluifiier ni 
j Commiflairequi voulût mettre l’Ar- 
rêt à exécution , le Roi même, 
(ah jufte Prince! ) le fit réellement 
exécuter (t). 

,, Les Etats fe trouvant à Bruxel- 
les , ne s’afiemblent d’ordinaire 
tous à la fois, ains l’une Province 
après l’autre .... où , préfent le 
Gouverneur, le Préfident, ou bien 
un Confeiller d’Etat propofe au 

„ nom 

(t) Ibid. Va g . 40. 
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„ nom du Prince ce qu’il veut & de- 
„ mande .... lors les Députés de- 
„ mandent délai pour délibérer ...» 
„ & . ... chacun membre à part 
,, & au nom du pays , qui l’a en-, 
,, voyé, donne fa réponfé par écrit, 
j, Que fi le Prince ne s’en contente-, 
„ il tâche par raifon de juftifier fa 
„ caufe, & les induire à faire félon 
„ fon intention; d’autant que (fui- 
,, vant leurs privilèges) le Prince ne 
,, les peut forcer ni faire qu’avec la 
,, raifon: & en ce quartier n’a point 
,, lieu (ainfi qu’il a en plufieurs en-, 
,, droits) cette voix tyrannique: 
,, fie volo , fie jubeo ; ainfi me plait, 
,, ik je l’ordonne : deforte que , quand 
,, bien tous les Députés auroient ot- 
,, troyé quelques cas au Prince, & 
,, qu’une feule ville , comme feroit 
,, Anvers , s’y oppofât , elle cafle- 
,, roit tout cet accord & cet o&roi; 
,, d’autant que les Députés oélroyant 
„ ainfi, le font avec condition que 
,, les autres Etats y condefcendent 

,, d’une même volonté & ad- 

„ vient telles fois que ..... y ob- 
,, fiant la différence des avis , rien 
,, n’efl accordé au Roi de fa deman- 
Tome 1. Partie III. E 
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mande lequel pour l’heure eft con- 
traint de prendre patience, & n’en 

plus parler ; ains attendre une oc- 
cafion plus opportune ..... que 
fi c’eft en deniers que le fait con- 
fiée, l’ayant accordé, on délibéré 
depuis avec la volonté & confen- 
tement du Prince , d’où c’eft qu’on 
pourra lever & recueillir ces de- 
niers qui lui ont été o&royés (v)”. 
Quoique tous ces droits portent le 
nom de privilèges, il ne faut pas les 
regarder comme des faveurs précai- 
res que le Prince accorde quand il 
veut , & qu’il révoque de même. Ce 
font des efpeces de Capitulations & 
de Traités conclus entre le Prince 
& les Etats, qui font fignés de lui & 
de tous ceux qui compolent les Etats. 

A in fi au mois de Septembre 1312. 
Tean Duc de Brabant ayant aflem- 
blé les Etats de fon pays, il y fut fait 
plusieurs Réglemens dont il promit 
l’obfervation pour lui & fes fucces- 
feurs à toujours (x). 

(v) Ibid. Fag. 54. 

(x) J \tenfe Septembri anni Jequentts , Joannts 
Bux nofter, ciim «gritudine gravari inciperet , 
tckltirimum no bititatis ac populi Brabanltci 
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Les Brabançons, regardent telle- l* s Pi- 
ment ces droits comme facrés, corn- 
me indépendans de la volonté arbi- p„ferau 
traire du Prince, qu’au mois de Juil - Duc fil 
Jet 1313. les habitans de Louvain & ^ouloit 
de Bruxelles firent entr’eux une al- £ 
liance avec promefle, que fi le Duc 


concilhim convocavit : quo prœfente, hcec faluta - 
ria Reipublica jura ac privilégia concejjit,* 
promifitque , prof e pojlerifque fuis in perpetuùm 
nullum deinceps tributum exigendum', nifiDu- 
cem filiosve fuos , Equefiri ordini adfcribi , con • 
jugium mire, aut bello capi cimtingat : fingulis 
jûbjeBorum Brabantice jus ex œquo ac privile » 
giorum formd dicendum : chartas priiilegiorum 
inconfultis Ordinibus non muîandas: Jingulas 
urbes in fud libertate confervandas : eligendos 
è militari ordine quatuor , populares decem , vi- 
de licet à Lovanio très , Bruxellâ totidem : An- 
tuerpid , Thonisy Levid, Bofclto unum ; ab his 
pojl vigefmum qucinque diem Cortebergam con- 
venierulum , cotrigendumque fi quid injurid ab 
aliquo probatum fuerit , decernendum demùm 
quidquid Reipublica utile invenerint : eorum 
Jententia non folùm potenttjfimo cuique , verùm 
£? Duciipfi acquiefcendum , ab iifdem facramen- 
tum exigendum , fefe pauperi ac diviti aqui 
judicium faüuros. Qui conventûs Cortebergen- 
fis decretis non obediret , properduelli habendum 
&c. Privilegium hoc figillis fuis ratumfece- 
runt , omnes qui concilio aderant. Joannes vi- 
delicet Dux, Cerardus &c. Djvæus rerura 
Erabanticarum , Lib. 13. pag. 140. , 

£ 2 
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vouloit y donner atteinte , ils s’y op- 
poferoient de toutes leurs forces (y). • 

En 1423, Arnould Duc de Guel- 
dres , confirme les privilèges de la 
ville de Nimegue. Il établit fon pere 
Gouverneur du Duché de Gueldres, 
du confentement des Etats, à con- 
dition que ni fon pere ni lui , ne pour- 
roient rien faire qui concerne la Pro- 
vince, fans le concours de feize per- 
fonnes qu’ils choifiront, & que tout 
ce qui fera fait fans elles, fera abfo- • 
lument nul. 

Il promet de ne fe point marier , • 
de ne point établir de Tribunaux & 
d’Officiers , de n’aliéner aucun do- 
maine , fans l’agrément des Etats. Il 
s’oblige à n’établir aucuns Gouver- 
neurs de Places & Châteaux qui 

( y ) Mtnfe Julio ejvfdem ami Lovanwifes 
& Bi uxellenjes fadus inter fefe percujjerunt , 
cujus prœcipuæ côndiiiones hee fuêre: Ji cives 
alitjuos utriufque urbis inter fefe controverti con- 
tingent, ptr utriufque fenatum compescetidos 
fore: utr air. que urbim alteri defendendis contrà 
quevilibet jwihus ac privilegiis auxiliofore: Ji 
■jura alterius à Duce imminui contingat , omni- 
bus riribus alteram ad pofjibilitatem: neutram 
.admiffuram ut teminis Brabantice quidquam 
êdimatur tfc, Ibid. Lib. 14. pâg. 144. 
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ne foient naturels du pays,* & ils s’o- 
bligeront par écrit & par ferment, 
de remettre ces Places entre les mains 
des Etats, en cas que le Duc vienne 
à mourir fans enfans. Le Duc ne 
leur fera rendre compte qu’en pré- 
fence des Députés des Etats. 

Tout ce qui concerne la monnoie 
fera réglé avec les Etats , & il n’y 
fera rien changé a leur infçu. 

Les Lettres finiflent par unecîaufe 
portant renonciation à tous les mo- 
yens que les Droits Civil & Canoni- 
* que pourroient fournir pour y con- 
trevenir, & le Duc s’oblige fous la 
foi de Prince, à tenir ce qu’il vient 
de promettre (z y. 

L’Auteur qui rapporte ces Let- 
tres , fait mention aufli de plufieurs 
conditions impofées par les Etats du 
Pays au Pere du Duc Arnould , lorf- 

(z) Excipiuntur hic atque excluduntur in- 
vent iones omnesnovee omnesque prœtextus atque 
effugia , quee vel Ecclefiajlicum vel Civile jus 
Juppeditare pojjint ; pr omit timus que nos Arnol- 
dus Dux Gelrice ac Juliaci ac Cornes Zutpha» 
nia nos Jingula fuperiùs feripta capita fide boni 
Ê? Jub honore nojlro principali fervaturos , nec 
permijjuros contrarium. Pontanus , Hiftori*. 
Gelricæ, Lib. 9. pag. 419. 420. 
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qu’il avoit été déclaré Régent âc 
Gouverneur du pays pendant la mi- 
norité de fon fils. 

Dans le ferment prêté par Philippe 
II. à la ville de Nimegue, il promit 
d’entretenir toutes les conventions 
faites par fon pere dans la ville de 
Venloo. Voici ce que c’eft que ces 
conventions. 

Guillaume II. Duc de Gueîdres 
ayant fait fa paix avecCharles-Quint 
en 1543 » il fut convenu entr’eux 
qu’il céderoit à l’Empereur le Duché 
de Gueîdres & le Comté de Zutphen , 
déliant les habitans de ces Provinces 
du ferment de fidélité qu’ils lui a- 
voient fai?* En exécution de ce Trai- 
té les Etats de Gueîdres furent affem- 
blés à Juliers. Le Duc Guillaume 
les dégagea effectivement de leur fer- 
ment ; & ils le délièrent à leur tour de 
tous les engagemens qu’il avoit con- 
tractés envers eux (a). ’ 

(a) PoJIqiiàm igitur Gulieimus Dux , fub- 
fignatis, ut di&um , tahu lis in Leges jurajjet ; 
£? eum mox Cafaf, reddito ex paSis eijdein Ju- 
liaco, £? quœ eodem fpeàabant , in integrum 
reflituijfet , agere exiniè cum Gelria proctri - 
lus ac civitatibus feorfim cœpit. Et primo qui- 
dem jjuliaci Dux Gulieimus in coram Ccej'ctre 
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Quoi de plus propre à prouver la 
réciprocité d’engagement , le Con- 
trat finallagmatique entre le Souve- 
rain & les Sujets ? 

On reconnut enfuite l’Empereur Charles • 
& Tes héritiers pour le véritable & Q“ lrit en 
légitime Duc de Gueldres. On lui p^jjefioa 
prêta ferment de fidélité. L’Empe- du Du. 
reur de fon côté, ou le Prince d’O- chétie 
range en fon nom, jura de leur être Guelirts 
bon Prince, de les gouverner fuivant 
leurs Loix & leurs franchifes, & de gouver - 
conferver leurs privilèges , dont on ««■/«»• 
lui préfenta certains articles pour les V n * les , 
confirmer par 1 împreiTion de fon jjucbé. 
fceau (b). On y voit la promette àù 


præfentibus Baronibus £? qui db Ordine Equef- 
tri Ducatùs Gelrià ac comitatûs Zutphaniœ ut 
& civitatibus mijji accejjïjjent , nimirùm .... 
cunttos eos ac univerfos à diiïo fibi Sacramenta 
libérât: & illi vicijjim immunem ac liberum 
pronunciant Ducem à poâis omnibus ac promis « 
Jis y qucecumque eifdem fecijjet. Pontanus , His« 
toriæ Gelricæ, Lib. 12. pag. 833. 

(b) Hlnc Barones iidem Ordoque Equtjlris 
ac de légat i jam memorati in vtrba Ccefaris ju- 
rarunt , eique ut £? hceredibus ejus fidem , ob» 
Jequium ac reverentiam prout fubditos decebat 
polliciti fuêre: £? CceJ'ar , vice verjd , fuo &hae. 
redum fuorum nomine Baronibus , Equejlri Or* 
Uni ac civitatibus addixit ac juravit, aut cjux. 
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l’Empereur de les traiter comme doit , 
faire une bon Prince , de maintenir 
tous leurs privilèges, de ne leur don- 
ner que des Gouverneurs du pays, 
d’y établir un Confeil Souverain, de 
ne point évoquer les caufes hors du 
pays &c. ‘ * 

On fit trois doubles de l’aéle qui 
7 fut drefle. Charles-Quint en ligna 
deux de fa main , les fcella de fon 
grand fceau, & ils furent remis aux 
Députés des Etats. Ils fignerent le 
troifiéme qui fut réfervé pour l’Em- 
pereur ( c ). Quoi de plus femblable 
* . en- 

nomine Auriacus Princeps, quem Gelrls prœfé- 
cerat , ciementem Je ipjis Principem fore, fe- 
que eus juxtà immunitates , çonfuetudines acve » 
t era ipjorum Jîatuta, ipfos ipforumque privi- 

légia ajje'rturum perpétué finnaturumque , idque 
fecundùm capita à ■ Baronibus ordineque Eqtiejiri 
ac civitatibus Cajareœ Majejlati , ut ea proba * 
tet firmaretque propofita , quce & manu Jigillo- 
qui Cœjaris prolata obfgnataque his proximè‘ 
habeitür fubdita , in inodum , ut fequitur. Ibid. 

- (c) Quù autem f rmijja hue fir mior a forent , 
ac in perpetuttm durarint , très eorum codicilli 
ejufdem argumenîi cimfe&i funt. Quorum bi- 
nis Ceefcr Carolus , R cm an or uni Imperator [ÿc. 
fui manu fufcripft , ac eosdem figillo Juo ma- 
jori obfignavit : hi delegatis traditi. Tertiumt 
exemplum fignatum per delegatos fuperiùs indi- 
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encore à ce qui fe pafle entre Parti- 
culiers, qui font entre eux une con- 
vention? 

Le Prince d’Orange établi Gouver- 
. neur de la Gueldres , parcourut en- 
fuite les différentes villes pour refai- 
re reconnoître en cette qualité. Il 
prêta partout au nom de l’Empereur 
le ferment de gouverner fuivant les 
Loix, de protéger les habitans, de 
maintenir leurs privilèges , franchi- 
' feS &c. (d) 

#'ant de promefles & de fermens 
réitérés feroient-ils illufoires? Lorf- 
qu’un des contraétans viole fonen- 

Cûtos^aui prcecipuè fuêre . . . ... ut in ufum 
ejusÊÊÊpjeflatis rejervetur . Ibid. pag. 805. 

(aj^Ec id po/lquàm Neomigi peregifjet etiam 
in cceteris Gelrice oppidis prcejlitit , fantïtè oc 
manu , ut moris eft , Evajigeln facro codici ad - 
motd juravit, addixitque Confulibtts , Scabinis 
Jtnatuique > ac civibus nom'. ne Cæfariî, ejus 
Jçilicet Majeftatem eos ut fidos atqus obfequen - 
tes fubditos, Jecùndim ac penès jura, polit iam 
tmmunitates, privilégia ac confuetudines , quct 
apud ipfos -bntiquitùs pacijicè ac tranquillè ob- 
tinuijjfent , relitlurum confervaturumque , tùnr 
£? dtfenfurum eofdem adverfùs vim omnem , alia 
que onera injuriafque , ut decet ac par efi , cle- 
mentem ac jidum Frincipem protégée juos , ac. 
defendere. Ibid. pag. 836. 
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gagement, il ne peut plus en exiger 
l’accompliflement de l'autre partie.. 
Trouve-t-on quelque chofe dans le 
Droit Naturel , ou dans le Droit Di- 
vin qui tire les Princes de la réglé- 
ordinaire à cet égard? 

Les Etats de Hongrie avoient la 
même idée du Couronnement de leur 
Roi. L’exercice de Ton autorité dé- 
pendoit du Couronnement, & même 
du couronnement fait d’une certaine 
maniéré, & avec une certaine folem- 
nité. Cela paroît réfulter d’un üé- 
cret qu’ils ont publié le 17. Juillet 
1440. 

Après la mort d’Albert Roi de 
Hongrie, qui ne laifloit qu’un enfant 
poflliume, les Etats élurent unanime- 
ment pour Roi Uladifias Roi dé Po- 
logne. Eiifabet h, veuve d’Albert qui- 
avoit donné fon confentement à cet- 
te éleftion , y eut apparemment re- 
gret aullitôt Elle fit couronner fe- 
crétement fon fils, né pofthume , alors 
âgé de trois mois. Elle lui fit mettre, 
fur la tête la Couronne qu’on em- 
ployait ordinairement dans cette cé? 
zémonie , & la fit cacher enfuite (e);. 

(£)_ Tempore. intemedia pnefata Domina Eli». 
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' On feroit prefque tenté de rire, 
en voyant les Etats d’un Royaume 
regarder comme un grand malheur 
l’enlevement d’une Couronne qu'ils 
avoient coutûme de mettre fur la tê- 
te de celui qu’ils choilifloient pour 

Jabeth Regina ex adverfo amulorum , vertus 
exterorum hominum , intejlini belli viam potiùs 
aperire quàm prcecludere cupientium , fa Et a con « 
Jilio , & prœfumptam intentionem rem avens , 
fêta gens que volens hoc Regnum £? nos Re* 

gimini infantuli , diEti quondàm Dotnini /liber* 
Xi Regii , hati pojlhumi , hoc efl , poji eju; obi - 
tum m lucem editi, pnrùm nojiri & Regni ej us* 
dem necejfitati fuccurrere potentis , fubjicere ». 
ad impediendumque prœtaâoe eleEtionis £? co* 
ronationis utile opus , toto nifu anhehns, fubla • 
td clandejlinè de cnjiro IViJfegrod coronâ illà , 
gu haEtenùs Reges Ungarice coronari Jnliti fui- 
te , pridem antè diEtum infantem vix aihuc tri * 
meftrem , prceter omnium no/irum voluntatein ai 
hoc J ponté concurrere debentiwn, atque contrï. 
conjuetudinem hitc ufque in Jimili retentam , ab - 
fentibus etiam omnibus apparamentis facris , nec 
non gladio , JceptrOy pomo tff cruce legationis 
fanEtiJfimi Stephani primi Regis nojiri multd 
ampliùs in perniciem quàm utititatem noflram ;; 
cùm eâdcm corond fublati coronari ( ji fie di* 
gnum ejl ) fecit £? procuravit , atque ipfami 
continua c oronam , proh dolorl vice verjd reclu* 
dens ai locum haéenùs nobis incognitum ,, iw 
cruiele omnium noftrûm derogamen transmifii: 
Jeuenfportavït: Corps Diplomatique du-ÜÏOik 

des.Çkns, Toux. 3 , part, ü pag. 8 9» 
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Roi. Ils prennent cependant la cho- ' 
fe au plus férieux. lis y délibèrent 
pluficurs jours. Ils regardent le Roy- 
aume comme étant mis par là en pé- 
ril , comme n’ayant point de chef ( f).. 

Ce qui les raflure c’efl que le Cou- 
ronnement des Rois dépend de la vo- 
lonté des Peuples ; que fa force & 
fon effet confilte dans l’approbation 
qu’ils y donnent à fa qualité de Roi. 
Us ordonnent en conlequence que 
Ladillas fera facré avec une autre. 
Couronne (g). 

‘ (f) Ol hoc nos nunc alterd vice inmultitu* 
dîne tnm copiofd , quanta memoria omnium prce- 
cedentiwn Regu» i coronatiônis tempore non com- 
prehjn'lit , congregati, maturâ plurium diérum< 
deliberations hrtbitâ , ex quo corona illi fuprà- 
taEta prcevii ratione > ut opuserat, tàm facilè ; 
ex nunc liabtri non potuit , volontés & conful- 
tiùt cupientes necej/îtaii nojlræ & regni hujus > 
eu jus pro nunc confinia per injultantium ini- 
micorum Paganorumvidelicet , aliorum «or- 
Jus afperos continua lacerantur , opportunè pra»- 
videre. Ibid. 

(g) Conjiderantes etiam potijjimè , quo i fem- 
per Rcgum comnalio à Regnicolarum voluntatS' 
dépendit , ac efficacia £? virtus ceronte in ipfo> 
rum approbations confijlie , videntes ni ‘ji laminât- 
JRcgj.um hoc iJonei Regis feftinatione ■ corere- 
i ion iq([e, eundem feren'j/imùm Dominwn IVla- 
diJl'uuin Regem pari veto Cf communi dejiderih 
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Les Etats doutent même que ce 
Couronnement, quoique fait parieur, 
ordre, ait allez d’efficace. Ils lui don- 
nent expreflementla même vertu, que 
II on avoit mis fur la tête la Couron- . 
ne ordinaire. Ils lui accordent ex* 
preflement l’exercice de tout le pou- 
voir qui appartient au Roi de Hon- 
grie , & qu’il auroit reçu de plein 
droit par le Couronnement dans la> 
forme ordinaire (h)* 

alid corona aureâ operis vetufti fteatijfuni Sic* 
phani R? gis Apofloli £? Patroni noflri in the * 
cA capitis reliqüiarum ejufdem h heu. que multd 
veneratione confervud , injiituimus , difpofui - 
mus , decrevimus debere coronari , quàm coro- 
nationern die hodiernA , invocatd fuppliciter Spi — 
riius SanQi gratiâ, £? ejufdem, ut piè credi- 
mus , inJlinSu , cum peraUione publicd , & ma • 
nifejla omnium illarum ceremoniarum quœ ad 
eandem & ejus ejficaciam & folcmnitatem con - 
currere debuerunt , induto preefato Domino Regc- 
nojlro illis omnibus paramentis, indumenlis 
fünüijfmi primi Regis noftri , £? oblatis eiiÿm 
ac manibus fuis traditis , gladio , feeptro, po- 
rno, ac cruce legationis ejufdem fanùijfimi Ré- 
gis, nec non omnibus aliis neceffariis absque 
omni defeüu , pr ester folam fublatam ceromnt 
prœtaÜam , féliciter caufummavimus & prie- 
conceptum, aufpice Deo -, conduxitnus effectum., 
Ibid. 

(h) ( Decernentes , prouuneiantes , £? décla- 
rantes 'ptr h &c Jcripta , ipfam modsrnam cm* 
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Craignant que le prétendu Couron* 
nement siu fils du Roi Albert ne Toit 
' une occafion de trouble, ils le décla» 

nam & ooronationem , omnem illom virtutem £? 
efficaciam, illudque rebur per omnia habsre 
iabituram , ac fit prœtaBa prior corona capiti 
di&i Domini noflri Régis fuiffet impqfita , &?* 
per êandem , loco moderne, hœc ipfa eoronatio- 
fuiffet expedita , ità quod ipjâ priori corond ab • 
fente , fi eadem recuperari non potuerit , ont * 
nis deeft ejficacia, ac quodlibet fignaculum 
myjterium & robur ejusdem in banc modernanv 
coronam intelligantur , & harum J'erie de om- 
nium noftrûm , quorum coronce mérita dijcutere 
probareque & improbare interefi , voluntme co • 
gnofcantur effe transfufe , dantes nihilominùs- 
pari voluntate & decreto tribuentes priefato Do- 
mino noftro nunc corotiato Régi plenij/imam il - 
loin facultatem & pocejîatis- plenitudinem in fa* 
ciendis gratiis ac domtionibus & confirmation 
nibus perpetui r t . & ad tempus collationibus 
locationibus bonorum £? officia latuum atque im- 
munitatum ojficiaiibus & Baroniis Regni. Item 
in difponendis Prcslaturis ac Reneficiis Eccle- 
JiaJlicis tàm majoribus quàm minorîbus, ac re- 
compenfandis meritis fidelium quibuslibet quo~ 
que in infidtlibus èf delinquentibus , Jecundùm- 
uniuscujufque démérita , purâendum , nec non im 
faciendis , emendandis , £? exercendis judiciis , 
exercendimque , agendum , dirigendum &p con- 
ùludendum omnibus bis qute ad Reges U agaric*, 
fuos prœdeceffores , & eorum facultatem quomo - 
dolibet , ronfuetudine videlieet , atn pertinue - 
runt, ac fi idem prcefata priori nunc J'ublata co- 
rona' fuiffet,. ta morts extitit coromtut, Ibid*, 
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rent nul: lis prononcent enfin de» 
peines contre ceux qui méconnoî» 
troient l’autorité de Ladiflas fous pré* 
texte qu’il n’a pas été fuffifamment 
couronné (i). 

L’Hiftoire des troubles & des guer- 
res civiles d’Angleterre dans le fiecle 
dernier eft connue de tout le monde,. 

A Dieu ne plaife qu’on approuve la 
fanglante exécution de Charles I , ni 
qu’on l'attribue à la Nation entière 
avec toutes Tes fuites ! Notre des- 
fein ici n’eft pas de juftifier ni de 
condamner tout ce qui s’eft palTé 
alors , nous nous bornonsù pofer quel- 
ques principes. 

Le 27. Mars 1(549, le Parlement ^ 
publia un Edit par lequel il déclare 
le Prince de Galles & le Duc d’York* 
enfans de Charles I * & toute fa pos- 
térité, déchus à jamais de tout, droit 

fi) Ne autvm refpeiïu £? divulgatione prie* 
piiïœ alict eoronat jouis Çfïjic dicenda eft ) nu - 
per per prœfatam Dominant- Riginam , quoad 
antelatum infantcm nobis ex tune , ut puedixi • 
mus , inutilem faSœ & habita , alicujus dis • * 

cordia hoc in Regno materia generetur, eandent- 
pari décréta tanquhm qu/e prœter omnium nos - 
ttûm vnluntatem fpontnneam per.aSta ejlï, ,irri • 
tnmur&, -nffamus ntrnUllius volumus trffe 
fUci-efficaciat: ££ virtutis.. Ibidi» 
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au Gouvernement. Il va plus loin & 
abolit pour toujours l’autorité du Roi. 
L’expérience à fait connoître qu’il 
n’eft pas néceflaire d’avoir le nom & 
la pui fiance de Roi pour gouverner 
l’Angleterre & l’Irlande ; que cette 
Autorité Royale eft pleine d’incon- 
vénions & de dangers, contraires à 
la liberté publique ; que ceux qui en 
font revêtus en abufent prefque tou- 
jours, & préfèrent leur intérêt per- 
fonnel à celui du Royaume qu’ils cher- 
chent à réduire en fervitude (k)„ 

Oc) Et quoniam experientia ipfi docuit, ac 
quotidiè docet , Regium munus , potentiamque 
autoritatm ipfi infttqm in honefli perforât 
Provinciam huic Nationi £? Hiberniœ imp'e • 
randi gerente non necejfnriam, moleftavi , péri - 
culis plurimis implicatam, libertatique , coin - 

muni incolarwn bono infniiofam &p perniciefam 
effe; £? inaximâ ex parte confuetudinem pravam 
irrepfi Jfe , ut Régi a potentia, & prœrogativa 
opprimatur , ne an pauperiatem redigatur , ipfi- 
que fubditi fervitutis jugo fubjiciantur ; mo- 
rem vero ex nalwaii homir.um ad regendi libi- 
dine m poieflat^qus , divitiarumque cupidinem 
profeüum inolevijfe , ut qui ejusmoü potejlatc 
. atinitijunt, libèrtatis commuais difpendio coin - 
t noiurn quœrant , &? arbitrii proprii promotion 
potentiœjuœ Leges fubjiciant ; undè facile heeer 
régna in [ervilutem turpifflnan incidere pojfent . 
Xragicuai Theatruiu Acturum & Cafuum ua# 
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* Le Parlement ordonne donc qu’à 
l’avenir la fou&ion de Roi , & l’au- 
torité qui y eft attachée, ne pourra 
être poiledée par une feule perlonne, 
telle qu’elle foit. On déclare coupa- 
bles de haute trahi fon ceux qui ten- 
teroient de les rétablir (1). 

Le Parlement publia peu-après un 
Manifefte pour juftifier fa conduite 
envers Charles I. & l’abrogation de 
ïa Royauté. 11 y établit d’abord que 
l’origine de la Royauté en Angleter- 
re vient de l’éleélion du Peuple, qui 
achoifi un Souverain pour le proté* 
ger & le défendre. L’fiifloire ap- 
prend que tous les Rois d'Angleter- 

gicorum Londini publiée celebratorum. pag. 

197. 

( l ) EdiQum decretüm hoc à Parlamento 
prœfenti ex autoritate fud firmiter flabilitwn 
ejl, ac vigore hujus Jlabilitur , & edicitur, ut 
munus Regium , Supremaque Potejîas Regin om- 
ni futuro tetnpore , in hic n atione , atque in hoc 
populo in uni perfonâ confijlere, aut ab unie 4 
aliquâ perfonâ exerceri, vel unicâ aliqud perfa - 
nâ , quœcumque ilia etiam fuerit , in nominatif 
regnis eorumque ditionibus imperantis Regis 
officium , Jiylian , di gui totem , potentiom, aut 
autoritate >n , vel ulta Princlpis IVallice jura , 
Jiatuta & confustudines habere aut poJJiJere 
non debeat. Ibid. 
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re , ou fe font acquités fort négli- 
gemment de ce devoir, ou qu’ils'ont 
même cherché à écrafer le Peuple, 
pour fatisfaire leur cupidité & l’en- 
vie de dominer (m). 

Après le détail des prétendus cri- 
mes de Charles J. & de fes enfans , 
on répond aux objeéfcions , dont la 
première eft , qu’on ne peut priver 

' (m) Ed opinions imbuti funt , nullo patio ne* 

gare aliquem aut pojfe , aut velle, primant Ré- 
git muneris originem , atque injlitutionem apud 
nationsm hanc manajje ex unanimi confenfu & 
convenientiâ populi , à quo confentiente Rex 
e le tins eji , ut munere Regio fungens eos , à qui- 
tus eletius ejt, Jecundùm jura concejja protégé* 
ret, èorumqîte Jecuritati , incolumitati ac felir 
Citati patrocinaretur. 

Omnes qui Hijtorias noftras letiione fui psr- 
eurrerunt , exatiâ penficulatione animtm adver- 
tant , quint patùm non juftitiâ folùm adminis- 
trandd , fed etiam debitd pro jubditorum falute ‘ 
eurd gerendi rerum juarum Keges illi fatege- 
tint . &? quàm negligenter officie fibi mandata 
funtii fuerint. 

Quot vero, at quàm multi fummo labore ae 
contentions in id unum incubuerint , ut poten - 
tice ac ambitioni jure propria indulgentes feip- 
fos exaltarent , ac Jummd jubditorum fuorum 
expreffione , calamitate& mijerid , Janguinisque 
Chri/tiani profufione cupiditati fua de vaniffimo 
honoris <ÿ autoritatis titulo ambitiofiffimè labo- 
ranti fatisfacertnt. Ibid. pag. 266, 
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\ 

de la Couronne , les enfans qui y font 
appelles par le droit de la fucces- 
fion. 

A cela on re'pond que le plus an- 
cien droit au Gouvernement eil ce- 
lui du Peuple ; & que n’ayant établi 
le Prince & la forme du Gouverne- 
ment que pour fon propre avantage* 
il a droit d’examiner s’il lui eft utile 
de laiffer fubfifter cette forme de 
Gouvernement, & cet ordre defuc- 
ceflion au Thrône (n). 

* * » 

(n) Sed eos Regni hareditate excludere qui- 
tus titulus £? corona jure hctreditario compa- 
tit , j ujiitice ex diametro répugnât. Ad hanc 
objeSionem regerimus , rem firmam ac certam 
rpc, <r*vd ùniiquijjimum jus ni populum perti- 
nent , qui fibi regendi jus tanquàm maximum 
natu antiquiffmus jure ac mérita arripit ...... 

Verim ut populi nutoritatem latiùs de duc a* 
mus, certum ac manifejlum effe afferimus\ ei 
autoritati & potejlati , quœ Regem aliquem in- 
Jiituit , eundemque publicae faluti cujtodiendee 
£? protegendae prcsfecit , fi comperiat eum cor- 
ruptum atque ab œquitate averfum ad fubdttos 
miferiis & angufïiis divexandos proclivem effe , 
0 mnis j ujiitice vigore liberum atque iniegrum 
erit de eodem pro lubitu difponere , 6? videre , 
nùm ilium cujus eleSio fibi plaçait , quem 
prcefeüum injiituit diuturniore regimine conti- 
nuare , an verà regimtn mutare ; £? in tyranni- 
dis locum liberum , & nullis Regibus Jubjec • 
tum Jlat&n reponere velit. Ibid, pag. 281 , 28a» 



io8 Maximes jttj Droit 


L’expérience prouve que Dieu a 
répandu fes bénédiélions lur les Ré- 
publiques , qui fe font formées par la 
deftru&ion du Régime Monarchi- 
que (o), L’Etat Républicain a d’ail'* 
leurs par fa nature des avantages cer- 
tains au-deffus .de. l’Etat Monarchi- 
que (p). 


• * T' 

U 


• . - 


*h’ 

'•[ *- ■ . ‘ ir^'ï ' '» 

(o) Deus aliisregiminibus & Rebuspublich 
hujumodi mutationem accipientibus largitus eft. 
Romani poji ejeSos Juos Reges formd regiminis 
in meliorem mutatâ per aliquot centum annonntl 
feriem in longe profperiori rerttm Jîatu verjati 
/tint, quàm eum Regum £? Cœfarum imperia 
premerentur. Venetorum Respublica mille & 
trecentorum annorum Jpatio Jl'jrentiJftmo £? pros- 
ferrimo Jîatu ha&enùs utitur. Quam longé Hcï * 
veticorum & aliàrüm Nationum Respubticé 
divitiis , libertate , pace £? felicitate , alias 
terras ejusmodi ratione vivendi non f ruent es , 
anteeedunt ? Belgii utiiti provinciœ ■ nobis vi<- 
tince ad quantum divitiarum libertatis, commet - 
eiorum £f fortudinis terrAque manque fajligium 
jurrextrunt ab illo t empire, quo fervitutis juge, 
excujjo Je inlibertatem vindisarunt ¥ Ibid. 

(p) In Rebus pub lie i s jujiitia re&è & ordi* 
ne adminijlratur. Magnates tantam potentiam 
non habent, ut impotentiores pauperiores op- 
primant. Pauperibus de alimentés necejjariîs 
projpicitur ; civilium bellorum caufce occa^ 
Jiones prœcaventur; Üefenfio eft unanimis ; pe. 
cultures ambitiones , fuccejjionwnque jura (qui. 
tus multos jam annos hœc natio divexata fuit ) 
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Après s’être beaucoup étendu fur 
les abus de la Monarchie d’Angleter- 
re, le Parlement ajoute que ce font 
ces abus & plufieurs autres raifons 
qui ont déterminé l’abolition du Gou- 
vernement Monarchique , & Péta- 
bliflement de la République (q). 

On fçait que ce prétendu Parle- 
ment d’Angleterre n’étoit autre cho- 
fe que la Chambre des Communes. 
Aufli Ton Decret n’a-t-il pas eu d’ef- 
fet, & Charles II. a-t-il fuccédé au 

S 

ac Jimiles incovmoditates rnnes remota pericu • 
lis nullis ejusmodi Jlatus libtros exponant ; con- 
fciertia omnis generis hominilus ejl libéra ; ad 
mimera publica cuivis aditus patet. Sed è con- 
trario Monarchies noftrce tempus méditât ione ac* 
curatâ ft percurramus , facilè animadvertemtis , 
qnâ inju/iitid , quâ fervitute , & quilus inju. 
riis vulgus oppreffnm fît. Ibid. 

(q) Omnes prœdiSa , ut £? a lia magni pou* 
deris catifa cccafiones fubditorum corpus re- 
prafentantem conventum in Parlamento haÜe* 
nùs congre gatum impulerunt atque moverunt , ut 
maximè ne ejjurium judicaret hujus nationis 
gubernationem mut are , atque à Regïïl Mo* 
narchicâ regendi formâ, qua perniciofis dam « 
nojts confiais, machination! bus abundavit, 
ad Renpublicam liberam transferre , ut in pos- 
terum tyraunico liegum jugo vacul fubditi , ■'*. 
hero &’natura cotmcnienli jure frui queant, 
Ibid. pag. 2£i>‘ 1 
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Thrône de Charles I. fon pere. Mais 
en fuppofant les faits vrais , & le 
Decret émané véritablement de la 
Nation Angloife , qui pourroit lui 
faire un crime d’avoir changé une 
forme de Gouvernement , qui depuis 
fon établiflement n’auroic été utile 
qu’au Gouverneur ; & d’avoir pré» 
feré le bien du Peuple, à celui de la 
famille des Stuards. Ou il faut nier 
que tout Gouvernement eft établi 
pour l’intérêt du Peuple, ou il faut 
dire qu’il a droit de le changer quand 
fon intérêt le demande? Seroit-il rai- 
fonnable de le rendre viétime de la 
commodité & de la fortune d’une fa- 
mille particulière , que lui-même a 
placée fur le Thrône , pour qu’elle 
veillât à fa défenfe ? 

Pourquoi , toutes les fois qu’il y a 
eu différens Prétendans à la Couron- 
ne , chacun d’eux s’effc - il emprefle 
de fe faire couronner dans la princi- 
pale vihe fourni fe à fon autorité? 
Pourquoi celui d’entr’eux qui eft de- 
Lectu- meure paifible poflefieur a-t-il fait 
réitérer la cérémonie de fon Sacre? 
Hoit a S On connoit les troubles qui fuivi- 
ittU rent la mort de Charles le Gros. Les 




% 
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uns vouloient placer fur le Thrône 
Gui, d’autres fuivoient le parti d’Eu- 
des. Ceux-ci firent facrer Eudes à 
Compiegne , par Gauthier , Arche- 
vêque de Sens. Les autres firent cou- 
ronner Gui, par Geilon Evêque de 
Langres. Rodolphe qui s’écoit em- 
paré d’une autre portion du Royau- 
me fut facré à Tulles par l’Evêque de 
cette ville (r). 

Dira-t-on qu’Eudes n’a été établi 
que Régent du Royaume, qu’il a en- 
luite rendu volontairement à Charles 
le fimple? 

Outre que tous les monumensprou- 

. CO Franc i divljt , aliqui IVidonem , qui par* 
tibus Fulchonis Archiepifcopi favebant ; alii 
Odonern , inter quoi Theodoricus Cornes emine . 
bat in regno Jlatuere contendebant. Convene- 
runt itaque qui Odonem avocarunt Compendi » 
Palatio, atque cum covfenfu eorum qui fibicon • 
fentiebant per vianus IValtheri Archiepifcopi be- 
nedici ftbi in Regem feccrunt. Pauci verà ex 
Burgundiâ IVidonem Lingonis civitate per Gei- 
lunem ejufdem civitatis Epifcopum Regem Jibi 
creaverunt. At bi, qui ultrà Juram atque cir - 
ch Alpes eonfijlunt , Tullo adunati Rodolphub 
nepotem Hugonis Abbatis per Epifcopum didta 
civitatis benedici in Regem petierunt : qui £g* 
ità egit. Recueil des IMoriens de France, 
Tom. 8. pag. 8 6. 


comme 
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vent la faufleté de ce fait, il en ré- 
fulteroit que les Régens fe faifoient 
couronner, & par quelle raifon , fi-, 
non parce qu’il étoit impoffible alors 
d’exercer la Puifiance Souveraine, fans 
le confentement du Peuple qui le don-, 
noit dans la cérémonie du Couronne- 
ment. 

On voit dans pîulieurs monumens 
de notre Hiftoire, nos Rois qui vou- 
. loient aflocier leur fils au Gouverne- 
ment , les faire facrer auparavant; 
& pourquoi, fi c’eft une vaine céré- 
monie ? Ne fuffifoit-il pas de décla- 
rer par des Lettres Patentes, qu’ils 
entendoient partager leThrône avec 
leur fils aîné , & lui communiquer 
l’exercice de la Puifiance Souveraine? 

Dans quelle vue le pere de St. Louis 
prévoit-il le danger auquel fa mort 
expofera le Royaume ? Dans quelle 
vue fait-il jurer aux Evêques & aux 
Barons, qu’ils prêteront ferment de 
fidélité à fon fils aîné , comme à leur 
Roi, & qu’ils hâteront de tout leur 
pouvoir fon Couronnement ? C’eft 
ce qu’atteflent plufieurs Evêques & 
•grands feigneurs , dans leur Lettre 
écrite en 1226. à Thibault Comte de 

Troyes. 

- 
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Troyes. Ils ajoutent , qu’il leur pa- 
roît à propos que St. Louis foit cou- 
ronné à Reims, le Dimanche avant 
la fête prochaine de St. André , & 
ils invitent le Comte de Champagne 
à s’y rendre en perfonne (s). 

Quel grand trouble caufe dans le 
Royaume la mort du Roi , fi fon fuc- 
cefleur efl: certain long-temps aupa* 

' (s) Significamtis vobis quoi die Martis pro- 

ximi, pojl pneteritum fejium omnium SanStr • 
rum , dùm piœ recordationis Fruncorum Rex 
Ludovicus apud Montem Pancerii gravi vale • 
tudine corporis laboraret , timens de Regni Fr an* 
cice periculo pofi decejjum ipfius, providd déli- 
bérât ione , pro habita falubri conjilio , nos co* 

ràm Je convocatos, & plures fiieles fuos atten- 
té rogavit , Jub fidelitate qui ftbi teneba* 
mur , nihilominus adjuravit ut taSis facrofanc - 
tis Evangeliis juraremus ibidem , quoi fi de ip- 
fo humant tùs contingeret , quatenàs pojjtmus bo- 
ni fide , fidelitates &'hommagia faceremus Lu - 
dovico filio ejus majori , tanqutm Domino £? 
Régi, procuraremus boni fide, qubd ipfe quàm 
cità commodé jieri poJJet coronaretur in Regem-i 
quoi juramentum unanimi voluntate fecimus 
eoràm ipfo. Nobis igitur bonum videtur quàd 
idem Ludovicus coronttur apud Remos die Do - 
minici proximd ante infians fejium beati An- 
dréa* lndi eji quoi vos affeQuofê rogamus & 
requirimus , quatenùs prœfati die eidem corona- 
tioni velitis perjonaliter interejje. Thefaumi 
Anecdbtorum , Tom. i. Col. 937. 

Tome I. Part ie JTI. F 
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ravant, fi l’un eft faifi de plein droit 
dans l’inftant de la mort de l’autre? 
Ne feroit-ce pas méconnoître & ou- 
trager en quelque forte la Loi du 
Royaume, que d’exiger des Grands 
une promette de reconnoître le fils 
aîné pour Roi , eux qui nepourroient 
s’en difpenfer , fans être coupables 
des crimes de leze-Majefté & de ré- 
bellion? Qu’importe que le nouveau 
/ Roi foit couronné plutôt ou plus tard , 
fi aulfi-tôt après la mort de fon Pere, 
il eft revêtu de plein droit de l’Auto- 
rité Souveraine, fans aucun confen- 
tement du Peuple? Comment ne choi* 
fit-il pas lui-même le temps de fon 
Couronnement ? & pourquoi le jour 
en eft -il réglé par les Grands dt| 
Royaume? # • 

Les Rois d’Angleterre , malgré 
l’hérédité de ce Royaume, ne fe re- 
gardoient comme Rois , qu’aprés 
qu’ils avoient été facrés. Avant cet» 
te cérémonie, ils étoient Rois futurs. 
C’eft ce qu’on voit dans la- Lettre 
écrite à Henri IL Roi d’Angleterre, 
par Bernard ancien Prieur Général 
de l’Ordre de Grammont , au fujet 
de la mort de St. Thomas Archevê- 
que de Cantorbery. 
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Le Religieux lui rappelle ie fer- 
ment qu’il a vt>i t ‘ fait prêt à être fa- 
cré par ^Archevêque de Cantorbery 
dont il rapporte les propres termes, 
& dont il lui reproche le viole- 
ment (t). • 

Ces réflexions répondent d’avance 
à une difficulté , que quelques per- 
fonnes ont voulu élever fur i’exiflen- 
ce des Loix fondamentales , < 3 t tirées 
de ce que nos Rois pofledant leur 
Royaume à titre de conquête, ôc 
ayant impofé la Loi aux Peuples vain* 
eus., ils n’ont pu fe foumettre à au* 
cunes Loix fondamentales. 

Quand le fait feroit vrai, & que 
notre Monarchie eût été dans fon prin- 
cipe la plus indépendante & la plus 


(t) Recordare , Domine , quid accident tibi , 
6 Rex , £t.m confecrandus ejjes per manus R. 
P. Theobaldi Archiepijcopi Cantuarienjis die 
'XX. Decembris, & quod profejjionem liane in 
0manibus Epifcoporwn confecrnnttum emiferir. 
Ego Henricus, Deo annuente, futurus Rex 
Angliæ , profiteor & pronutto coràrn De.o & 
Angeiis , deinceps leg'em , juftitiam , & paceni 
Eccleliæ Dei ipopiîloque mrhi fubjefto. Et 
attende , qiuzfo , quid eus promijijii. Scriptum 
ejl enim : yovete & réédité. Et iterùm. : Dif» 
plicet Deo ÏÏulta & irifidelis promiffio. The • 
jaunis Aneuloterum Tom. 1. Col. 564. 

F 2 


Quand 
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obfcrver 
les Loix 
fonda- 
menta- 
les poil* 
tives. 


Digitized by Google 



ii 6 Maximes du Droit 

abfolue , elle auroit été néceflaire- 
ment foumife aux Loix fondamenta- 
les naturelles, qui forment un mur de 
réparation entre la Monarchie & le 
Defpotifme; & rien n’eût empêché 
d’ailleurs que par des accords fucces- 
fifs & volontaires, nos Rois fe fus- 
fent aflujettis, pour leur propre in- 
térêt & pour le bien de la Nation , 
à des Loix fondamentales pofitives. 

Quelle qu’ait- été la fituation de la 
Monarchie Françoife dans fon ber- » 
ceau , on ne citera aucune époque , 
où les filles aient été appellées, ou 
plutôt n’aient pas été exclues de la 
fuccefîion au Trône. Or cet ufage, 
cette inftitution qui s’eft perpétuée 
de fiecles en fiecles , fans qu’on puif- 
fe en marquer l’origine , ne fçauroit 
être regardée que comme une Loi 
fondamentale pofitive. 

Mais fans examiner fi ceux qui pro- 
pofent l’objtélion, ont des mémoires* 
allez exa&s fur les circonftances qui 
accompagnèrent les conquêtes de nos 
premiers Monarques , il faut qu’ils 
avouent que les Francs n’avoient point 
été fubjugués par leurs Rois, & que 
rien ne fut plus éloigné deleurcarac- 
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tere, que de s’abandonner à la difcré- 
tion de leurs Chefs. Tacite n’en don- 
ne pas cette idée, puifqu’il rappor- 
te que les Rois des Germains n’a- 
voient qu’une autorité limitée, <& 
qu’ils faifoient plutôt ufage de la per- 
iuafion , que de la rigueur du com- 
mandement (v). 

L’Abbé de Mably met en queflion 
' (i dans le premier âge du Gouverne- 
ment François , le Chef portoit le 
nom de Roi ou de Duc ,* & après 
avoir obfervé qu’il eft auffi indiffé- 
rent de lefçavoir, qu’il importe de 
connoître l’étendue de fon autorité , 
il ajoute qu’à en juger par le témoi- 
gnage de Tacite, le Gouvernement 
des Germains étoit une Démocratie, 
tempérée par le pouvoir du Prince & 
des Grands; que quand on ne trou- 
veroit pas dans les monumens les plus 
anciens & les plus refpeétables de no- 
tre Hiftoire , une Affemblée Géné- 
rale appelléc le Champ de Mars, & 
un Confeil compofé du Roi & des 

(v) Nec Regibus infinita aut libéra potes. 

tas Rex vel Princeps audiuntur au* 

tmtate Juadendi magis quàm jubendi potejiate* 
De Morib. Gerra. 

F 3 
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Grands qui n’étoit -chargé que du pou- 
voir executif, oa de décider provi- 
fionnelîement les affaires les plus pref- 
• fées , on jugeroit fans peine par la 
fortune & les mœurs des François, 
qu’ils dévoient être fouverainement 
libres. Qu’un Peuple fier , brutal , 
fans patrie, fans Loi*, dont chaque 
Citoyen fojdat ne vivoit que de bu- 
tin, devodc avoir un Capitaine plu* 
tôt qu’un Monarque» Que les Fran- 
çois pou voient tolérer de la part de 
leur Chef quelques violences , atro- 
ces mêmes j parçe quVHes êtoient 
dans l’ordre des mœurs publiques ; 
mais qu’une Autorité fuivie , raifon* 
née & foutenue eût été impraticable. 
Que de quelque titre que le Général 
des François fût revêtu, la coutume 
ne lui donnoit que quelques préroga- 
tives, qu’il eût été dangereux pour 
]ui de vouloir étendre: qu’il recevoit 
les refpeéts d’une Cour fauvage, qui 
ne pouvant ni le corrompre par les 
flatteries , ni être elle-même corrom- 
pue par fes libéralités , le jugeoit 
toujours avec juftice. Ên un mot, 
que le Prince, comme Roi* n’âvoit 
point de Sujets,puifque, comme Gé* 


r " 
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uéraî , il ne commandoit que des fol? 
ducs qui combattoientpour leurs pro- 
pres intérêts (x). 

Si ce tableau efl fidele, quelle dis- 
tance n’y a-t-il pas de l’étac primitif 
des Francs à Tefpece de fervitude 
où les Auteurs de Tobjeétion feroienc 
forcés de les réduire ; & quand on 
regarderoit le portrait comme fur* 
chargé ; au moins eft-il certain que 
les premiers Francs furent libres, & 
que l’autorité de leurs premiers Sou- 
verains fut tempérée par des Loix, 
dont la confiftance ne dépendoit pas 
d’une volonté arbitraire. 5 

Se rejet teroit-on fur les Gaulois, 
viêtimes des conquêtes des Francs? 
JL’Àbbé de Mably prétend que les 
Gaules ne furent point réduites en 
.fervitude, parce que les François n’a- 
voient d’idées que de la liberté ; qu’ils 

t 

(x) Obfemtions fur THiftofre de France, 
Tom . 1. pag 6 . Boulainvilliers dans Ton His- 
toire de l’ancien Gouvernement de France, 
foutient que l’Etat François dans fa première 
origine n’étoit rien moins que Monarchique, 
& qu’il ne commença à le devenir que fous 
le Régné de Ciovis. Duhaillant & plufieurs 
autres ont enfeigné la même chofe. Loyfeau,. 
des Seigneuries. Ch. 2 , n. 24. • 
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traitoient, ainfi que les autres Ger- 
mains, leurs efclaves comme des hom- 
mes, & que la Tyrannie, bien dif- 
férente du brigandage & de la vio- 
lence , demande des vues & un arc 
dont ils étoient très- éloignés (y). 
Mais fans fe jetter dans ces difcus- 
fions hiftoriques , quelle preuve don- 
neroit-on, (en fupp o fan t même que 
les Gaulois eulfent été réduits à la 
condition d’efclaves) que nous ne 
defcendons pas des Francs libres & 
vainqueurs, & que nous fommes les 
enfans des Gaulois vaincus & ferfs ? 
Qui oferoit après une révolution de 
tant de fiecles, difcerner la race de 
ceux qui furent fubjugués, & celle 
de ceux qui impoferent la Loi? Dès 
que les deux Nations confondueWen ' 
font plus qu’une, & qu’il eft confiant 
par tous les monumens, que la Na- 
tion vidtorieufe n’étoit rien moins 
qu’efclave, qu’elle vivoit fous l’em- 
pire de Monarques dont la puiifance 
étoit tempérée par des Loix , dont 
l’équité faifoit leur réglé, dont leur 
xefpeèl pour elles afTuroitl’obéiffance 

É?’. igffides 

(y) Ibid. pag. a*. 
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des Peuples par les fentimens d’atta- 
chement & de confiance ; quelle in- 
difcrétion n’y auroit - il pas à nous 
eontefter les prérogatives des Francs, 
pour ne nous laiffer que le joug des 
Gaulois? 

Qu’on y fafle attention ; il n’en foc 
pas des conquêtes des premiers Rois 
Francs, comme de celle d’un Prin- 
ce , qui , paifible poffeffeur de fes E- 
tats , étend par la voie des armes fa 
domination fur des Provinces voifi- 
nes. On conçoit que ce Prince Vain- 
queur peut impofer des conditions 
plus ou moins dures aux Peuples fub- 
jugués , & qu’il en peut naître une 
différence entre les anciens & les 
nouveaux Sujets ; mais les Rois Francs 
quittèrent le Nord , pour fixer dans 
des Gaules leur écabliffement & çelui 
de la Colonie qu’ils conduifoient. 
Leur Monarchie fut fondée au milieu 
des Gaulois , elle réunit & confondit! 
les deux Nations qui déformais ne 
formèrent plus qu’un feul Peuple. Pa- 
roîtra-t-il vraifemblable que l’autorité 
des premiers Rois , divifée comme* 
les Nations qui compoferent leur* 
Etat*,, fut autant abfolue fur l’une- 
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qu’elle fut limitée à l’égard de l’au- 
tre? Cette idée répugne à toutes les 
lumières ordinaires. A peine pour- 
roit-on le croire fur des témoignages 
non fufpe&s. 

Combien moins fe prêtera-t-on à 
un fi étrange fyftême , quand on ap- 
prend par l’hiftoire, que Clovis, ce 
Prince d’une politique profonde,- & 
qui partageoit avec fa Nation cet élo? 
ge écrit dans la Loi Salique : Gens 
Francorum fertis in armis profundaquc 
in confiiio , refpe&oic les Loix des 
Peuples vaincus , parce qu’il fçavoic 
que le moyen de gagner les coeurs de 
ceux dont on envahit les provinces * 
eft de ménager leurs Maximes & leur* 
Coutumes? Grégoire de Tours re- 
marque qu’on defiroit avec ardeur de 
fe mettre fous l’empire des Frâncs (z). 
Auroit-on afpiré à vivre fous uné do«- 
mination despotique , ou du moina 
dure, impérieufe & fans frein? 

Comment enfin pourroit-on foute- 
nir que pour juger de la forme pré- 
fente de notre Gouvernement , ou 

(z) Mtilti jàm tu*ié ex GaUiis hnbere Frmt* 
tôt dominos fummo def.dsrv) ciÿùb&nf. 

L 2- n. } 
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doit remonter à la conquête, qui fut 
un titre en vertu duquel les Francs 
poilederent les Gaules , comme fi, 
dans le cours de plus dedouzefiecles, 
le Monarque & les Sujets n’avoienc 
pu, par un confentement mutuel per- 
fectionner le Gouvernement, & for- 
mer par amour du bien public, de 
nouvelles Loix, des Réglemens plus 
utiles ? L’ordre de h fuccefiion au 
Trône qui fe fuit inviolablement de- 
puis plufieurs fiecles , fuffiroit pour 
combattre cette faufle prétention. On 
11e fçauroit douter que la Couronne 
ne fuit aétuellement héréditaire & 
in.iivifible. Or, ce n’efi; pas certai- 
nement par les premiers Francs que 
cette forme de fuccéder fut réglée^ 
puifque fous la première Race au 
moins, le Royaume étoit éleélif, & 
fe partageoit entre les enfans. Ce ne 
feroit donc qu’en renverfant la foi 
qui eft due à l’hiftoire, qu’on pour- 
roit chercher dans le droit de con- 
quête, qu’on fuppofe être celui des 
Monarques François , un obftacle à 
toutes les Loix fondamentales. 

AirlG la France eft une Monarchie* 
& une Monarchie tempérée: cornoiâ: 

F 6 
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Monarchie, elle « des Loix fonda- 
mentales de droit & effentielles j com- 
me Monarchie tempérée, elle a des 
Loix fondamentales pofitivcs. Les 
premières font une dépendance né- 
ceflaire de la Conftitution Monar- 
chique : l’exiftence des autres eft 
prouvée par le témoignage des Au- 
teurs, par la reconnoiifance de nos 
Rois , par la difpofition même des 
Loix, & par conséquent par tous les 
monumens propres à la conftater. Ces 
deux ordres de Loix fondamentales 
obligent le Souverain. Les unes le 
lient par le titre même de la Souve- 
raineté, dont elles font des devoirs 
& des conditions inféparables. Il eft 
tenu d’obferver les autres par la for- 
ce des engagemens, par le droit in- 
violable des conventions. Tous les 
Publiciftes décident que le Souverain 
n’a pas le pouvoir de déroger même 
aux Loix fondamentales de ladernie- 
re efpece (a). 

Mais on fe tromperoit fi on res* 

(a) Ex hiïpaSis fuvdcmentalibus oritur obli- 

5 atio , ut , fecundùm ilia imj erans regimen in* 
ittiaù. BotTmer. lntrod'. ad jus public, ui^l- 
pog. 223> 
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treignoit les Loix fondamentales po- 
fitives à celles qui concernent le Roy- 
aume entier, & dont tous les Sujets 
ont intérêt de réclamer l’exécution; 

Rien n’empêche qu’il n’y en ait de 
particulières pour certaines Provin- 
ces. Le Royaume ayant étendu des 
limites par des progreflions fuccefïï- 
ves, quelques Provinces fe font réu- 
nies d’elles-mêmes au corps de la Na- 
tion ; d’autres y ont été annexées par faites 
la voie de conquête. Les premières par les 
ont elles-mêmes di£lé les conditions di ff ére ^ 
de leur obéiffance ; le fort des fecon- £7n<feT 
des a été réglé par des Capitulations i^s de 
& des Traités de paix. Or, les ar- leur riu • 
ticles de ces différentes flipulations 
ont tous les caraêleres & toute l’au- 
torité des Loix pofitives. Ces Loix partie 
font appellées fondamentales, parce des Loix 
quelles font comme la ba/e fur laquelle < * onda * 
l'édifice du Gouvernement ejl élevé , &? {^po! 
que les Peuples les confiderent comme ce fitives» 
qui en fait la fureté. Elles fe forment 
par des Conventions , & c’eflà ce titre 
qu’elles font obligatoires. Les fti- 
pulations des Capitulations ont la mê- 
me origine & le même objet; elles 
font 1! effet de Conventions réfléchies’ 

F j ^ 
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& folemnelles. Les Peuples y enga- 
gent leur fidélité à la charge de con* 
ferver leurs Coutumes & leurs Privi- 
lèges, & le Souverain promet de les 
maintenir : ces Conditions font en 
même temps le gage de la foumifiion 
de$ nouveaux Sujets, & la réglé de 
la proté&ion que leur doit le Monar- 
que; elles ont donc la nature & la 
fiabilité des Loix fondamentales po- 
fitives. C'efi auffi l’idée qu’en don- 
nent tous les Publiciftes; & MU de 
Fénélon ne crut pas devoir laifler 
ignorer au Prince , dont l’éducation 
lui avoit été confiée, que le lien de - 
ces Capitulations forme un lien de de- 
voir & de confeience- „ Il ne fuffic 
pas de garder les Capitulations à l’ér 
gard des ennemis, il faut encore les 
garder religieufement à l’égard des 

Peuples conquis Qui pourra 

fe fier à vous fi vous y manquez? 
Qu’y aura-t-il de facré, fi une.pro- 
mefie fi folemnelle ne l’eft pas ? C’efi 
un contrat fait avec ces Peuples pour 
les rendre vos Sujets; commencerez- 
vous par violer votre titr efotidamen- 
tal? Ils ne vous doivent l’obéifTance 
que fuivant ce Contrat* & û vous le 
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violez , vous ne méritez plus qu’ils 
l’obfervent (b)’’. • 

Ces Maximes rappellent une belle 
parole du Roi Jean , ,, que fi la bonne 
foi la vérité étoient bannies de tout le 
rejle du monde , elles devraient fe retrou- 
ver dans la bouche des Rois ”. Je fou- 
haiterois , dit Mézerai , „ que le* 

Rois eufient à toute heure devant les 
.yeux, cette Sentence que le Roi Jean 
avoit fouvent à la bouche (c) 

Un Publicifte moderne fe propofe 
une queftion qu’il regarde ‘comme 
très-importante. - . 

■ « ,, Il appartient eflentiellement à la 
Société de faire des Loix fur la ma- 
niéré dont elle prétend être gouver- 
née, & fur la conduite des Citoyens: 
ce. pouvoir s’appelle puiifance légis- 
lative. La Nation peut en confier 
l’exercice au Prince, ou à uneAiïem- 
blée , ou à cette Â d'emblée & au Les Rois 
Prince conjointement , lefquels font ne peu- 
dès-lors en droit de faire des Loix V! h nt ^ a * 
nouvelles, & d’abroger les anciennes, 

(b") Dire&ions pour la confcience d’un Roi 
par M. de Fcnélon , dire Et. 29. les ^ 

(g) Hütoire de France in-foiio , t. i.p. 460. 

Abrégé, tom. 4 .* P<*g- *32* 
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On demande fi leur pouvoir s’étend 
jufques fur les Loix fondamentales, 
s’ils peuvent changer la Conftitution 
de l’Etat. Les principes que nous 
avons pofés nous conduifent certai- 
nement à décider que l’autorité de 
cesLégillateurs ne va pas fi loin, & 
que les Loix fondamentales doivent 
être facrées pour eux, fi la Nation ne 
leur a pas donné très-expreffément le. 
pouvoir de les changer: car laConfli- 
tution de l’Etat doit être fiable: & 
puifque la Nation l’a premièrement 
établie, & qu’elle a enfuite confié la 
puiffance légiflative à certaines per- 
sonnes, les Loix fondamentales font 
exceptées de leur commifiion. On 
voit que la Société a feulement vou- 
lu pourvoir à ce que l’Etat fût tou- 
jours muni de Loix convenables aux < 
conjonélures, & donner pour cet ef- 
fet aux Légiflateurs le pouvoir d’a- 
broger les anciennes Loix civiles & 
les Loix politiques non fondamenta- 
les, & d’en faire de nouvelles: mais 
rien ne conduit à penfer qu’elle ait 
voulu foumettre la Conflitution mê- 
me à leur volonté; enfin c’efl de la 
Conflitution que ces Légiflateurs tien,- 
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nent leur pouvoir. Comment pour- 
roient-ils la changer fans détruire le 
fondement de leur autorité? Par les 
Loix fondamentales de l’Angleterre, 
les deux Chambres du parlement, de 
concert avec le Roi , exercent la Puif- 
fance Légiflative. S’il prenoit envie 
aux deux Chambres de fe fupprimer 
elles-mêmes , & de revêtir le Roi de 
l'empire plein; & abfolu ; certaine- 
ment la Nation ne le fouffriroit pas ; 
& qui oferoit dire qu’elle n’auroit 

{ ?as le droit de s’y oppofer? Mais fi 
e Parlement déhbéroit de faire un 
changement fi confidérable , & que 
la Nation entière gardât volontaire- 
ment le filence , elle feroit cenfée 
approuver le fait de fes Repréfen* 
tans (d)’\ 

• „ Le Prince, dit ailleurs le même 
Auteur , tient fon autorité de la Na- 
tion ; il en a précifément autant qu’el- 
le a voulu lui en confier. Si la Nation 
lui a remis purement & Amplement 
la Souveraineté fans limitations & fans 
partage, elle eft cenfée l’avoir revê- 

(d) Le Droit des Gens, ou principes de !» 
Loi Naturelle, par de Vattel» tom. 1. liv. u 

tto?. 3. f. 34. 
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tu de tous les droits fans lefquels le 
Souverain Commandement ou l’Em- 
pire ne peut être exercé de la manié- 
ré la plus convenable au bien public. 
Ces droits font ceux que l’on appelle 
droits de Majefté, ou droits Réga- 
liens 

* ,, Mais lorfque la Puiffante Souve- 
raine tfl limitée & réglée par les Loix 
fondamentales de l’Etat , ces Loix 
marquent au Prince l’étendue & les 
bornes de fon pouvoir, & la maniéré 
dont il doit l’exercer. Le Prince eft 
donc étroitement obligé, non-feule- 
ment à les refpeéter, mais encore à 
les maintenir. La Conflitution & les 
Loix fondamentales font le plan fur 
lequel la Nation a réfolu de travailler 
à fon bonheur; l’exécution eft con- 
fiée au Prince. Qu’il fuive religieu- 
sement ce plan ; qu’il regarde les Loix 
fondamentales comme des réglés in- 
violables & facrées; & qu’il fçache 

Î pe dès le moment qu’il s’en écarte, 
es commandemens deviennent in- 
juftes, & ne font plus qu’un abus cri- 
minel de la puiflance qui lui eft con- 
fiée. Il eft, en vertu de cette puif- 
fance, le gardien , le défenfeux des 
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Loix : obligé de réprimer quiconque 
ofera les violer, pourroit-il les fouler 
aux pieds lui-même ? (e). 

Les Souverains qui n’ofent pas di** 
re ouvertement qu’ils font au-deflus 
des Loix fondamentales , cherchent 
à les rendre inutiles dans l’application. 
C’eft ce que tentoit le Roi de Suè- 
de, & à quoi ont remédié les Etats 
affemblés en 1755. Il étoit obligé 
par la forme du Gouvernement , à fe 
conformer âux 'dédiions prifes dans 
le Sénat , à la pluralité des fuffrages 1 * 
Mais il prétendoit avoir feul droit 
d’interpréter ces Loix fondamenta- 
les, & de fuivre les mouvemens de 
fa confcience. Tout ce qu’on exi- 
geoit de lui , comme une fimple exé- 
cution des Loix fondamentales , lui 
paroiflfoiten être une extenfion. C’é- 
toit le but d’un Mémoire par luipre- 
fenté aux Etats.' - 

- Les Sénateurs répondant le 7. No* 
vembre 1755, à ce Mémoire du Roi, 
dif^fc „ qu’ils ont toujours infiflé 
,, (fre leurs réfolutiar.s , prifes à la 
„ pluralité des voix , fuflent valables 

(e) Ibid, clt/ip. 4. J. 45 & 46. 
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✓ 

„ auprès de S. M. , tandis que S. M# 
„ a prétendu que , pour donner à 
„ ces décidons faites à la pluralité 
,, des voix , la force légifiative il 
„ falloit les foumettre à l’examen 
,, particulier & gracieux de S. M. 

„ En réfléchiflant fur ces paroles, 
,, on voit clairement que S. M. re* 
,, garde comme un droit appartenant 
,, à elle , d’examiner les avis , lés 
„ motifs & les idées propofées par 
„ les Sénateurs, de voir fi elles font 
„ conformes à fon ferment & à fa 
„ confcience; de les recevoir enfin , 
„ ou de les rejetter conformément 
,, à cet examen. Si tel étoit le droit 
„ de S. M. f il arriveroit que la con- 
„ fcience de S. M. feroit la Loi du 
„ Royaume de Suede. La confcien* 
„ ce eft fondée fur les idées qu’un 
„ chacun fe fait, & ces idées font 
„ différentes chez prefque tous les 
„ hommes. Par cette raifon la Ré- 
,, vélation Divine fixe la confcience 
,, des hommes aux commanénens 
„ qui y font prefcrits ; & dl m les 
„ affaires politiques , cette même 
,, confcience e£l liée par les Loix du 
„ Peuple & du Royaume. Ce font 



rifBLic François. Chap. IV. 133 

„ là les feules réglés d’après lefquel* 
i9 les on doit examiner les objets qui 
„ concernent le Gouvernement. On 
„ ne trouve aucun exemple d’un Peu* 
„ pie libre qui ait voulu faire dé- 
„ pendre fon fort de la confcience 
„ de celui qui gouvernoit ; & chez 
„ nous il eft arrêté que le Royaume 
,, doit être gouverné , non pas félon 
,, la confcience du Roi , mais félon 
„ les Loix ”. 

Le Roi a publié des Obfervations 
fur cette réponfe des Sénateurs. Ils 
y ont répliqué. La grande Députa- 
tion des Etats a donné fon avis, & 
les Etats eux-mêmes ont prononcé, 
& ont décidé que le Roi étoit obligé 
aux décifions arrêtées dans le Sénat 
à la pluralité des fuffrages (f). 

Le Bret établit expreffément l’im- 
puiflance dans laquelle eft le Roi de 
violer les Loix fondamentales du Roy- 
aume. C'eft dans fon Réquilitoire 
pour l’enregiftrement des Lettres 
d’Henry IV , portant union de fon 
Domaine privé à celui de la Couron- 

(f) Adles de ce qui s’eft pafTé de plus r«- 
inarquabie à la Diete de Suede en 1753 & 
J756. 
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ne. Il parle d’abord de la Déclara?, 
tion contraire de Louis XII, & dit 
qu’elle ne fut approuvée de tous,, 
comme étant faite contre la Loi du 
Royaume. Il parle enfuite en ces 
termes: *• 1 ; t . 

„ Il nous faut tenir pour certain 
,, qu’entre les Loix fondamentales 
„ de cette Monarchie , celle-ci efl 
„ une des principales , qui veut (com- 
„ me nous avons dit) que toutes tes 
,, Terres & Seigneuries que poffe- 
„ dent nos Rois, foient aquifes à la 
„ Couronne, fitôt qu’on leur a mis 
, 9 le Sceptrè en main, & qu’ils ont 
,, pris pcfteflion delà Royauté, com4 
,, me s’ils lui en faifoient un donna 
„ faveur de ce mariage politique, 
„ qu’ils contra&ent avec elle par les 
,, cérémonies de leur Sacre; & pour 
„ récompenfe de ce que de fa part 
j, elle leur donne la joui {Tance de fes 
„ droits , de fes autorités, & de tous 
„ fes honneurs. Et d’avantage que 
„ cette Loi efl Time de celles que nos 
,, Rois font tenus de garder & d’ob* 
„ ferver par le ferment qu’ils fonten 
„ leur Couronnement, & qui efl le 
„ ftul ferment qu’ils fontduranttout 
„ le tems de leur régné. 
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„ Car bien qu’ordinairement les 
„ Rois ne foient aflujettis qu’aux 
„ Commandemens de Dieu’' & aux 
„ Loix de la Nature, & non pas aux 
„ Ordonnances que leurs [Prédéces- 
„ feurs ont faites , fi ce n’eft par 
„ bienféance ; néanmoins quant à ce]- 
,, lés qui regardent l’établiflement & 

„ la confervation de leur Couronne , 

„ il n’y a point de doute que par leur 
„ ferment ils ne foient obligés de 
„ les entretenir, (g) 

Le Bret convient que cette Loi de 
l’union du Domaine privé a été in- 
connue fous les deux premières Ra- 
ces; & félon lui, Hugues Capet effc 
l’Auteur de cette Loi fondamentale. 
C’eft fûrement la faire remonter bien 
haut. 

Il effc arrivé de grands changemens 
dans la plupart des Gouvernemens. 
Les uns ont été faits légitimement 
du confentement des Peuples. On a 
fubfiitué de nouvelles Loix fonda- 
mentales à celles qui avoient eü lieu 
jufques-là. D’autres ont eu pour prin- 
cipe unique l’ufurpation des Souve- 

" fg) De la Souveraineté du Roi, Liv. 3. 

ch :p. 4. 
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rains. L’Hiftoire fournit des exem- 
ples de l’un & de l’autre. 

„ La Couronne d’Efpagne fut élec*' 
„ tive fous les Goths. On y parve- 
. „ noit fouvent par l’injuflice, par la 
„ violence, par les aflaffinats. L’é- 
„ leflion étoit au commencement 
„ fort tumultuaire, tant pour la qua- ' 
,, lité des Ele&eurs , que pour la for- 
„ me qu’on y gardoit. L’une &l’au- 
,, tre furent réglées par le Concile 
„ de Tolede. 

„ Mais elle a été héréditaire de- 
„ puis Pélage jufqu’à préfent. A 
,, compter de fon régné , les Efpa- 
„ gnols ont toujours fuivi pour la 
,, fucceflion à la Couronne la Loi des 
„ Majorats qui leur eft particulière. 

„ Elle fut établie du tems de la Rei- 
„ ne Jeanne dans une Aflembléed’E- 
„ tats. C’eft un fidéicommis perpé- 
„ tuel. La réglé la plus infaillible 
„ qui s’obferve dans ce pays-là pour 
9 , les Majorats, c’eft que tant qu’il 
9 , relie une perfonne de la famille du 
„ Tellateur , elle ell préfumée ap- 
„ pellée à la fucceflîon, quoiqu’elle 
„ ne foit pas nommée par le Telia* 

„ ment, au lieu que dans nos fubRi- 

„ tu- 
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tutions Françoifes on ne fait pas 
d’extenfion d’une perfonne à une 
autTe. 

,, Pour la fucceflion à la Couronne 
d’Efpagne, on obferve d’abord la 
ligne, & enfuite le degré, en for- 
te que dans la même ligne le 
proche du dernier Roi mort, 
celui qui lui fuccede. Après la li- 
gne & le degré on garde l’âge & 
le fexe. Ainfi les aînés font pré- 
férés aux cadets , & les mâles aux 
femelles, mais toujours dans la mê* 
me ligne & au même degré. . . . 

„ Lorfque fous Ferdinand III, dit 
le Saint , neuvième Roi de Caftil- 
le , on commença la compilation 
des Loix d’Efpagne, qui fut ache* 
vée fous Alphonfe V furnommé 
le Sagefon fils, il n’y avoit pas un 
feul Etat de tous ceux qui font 
qui ont fait partie de la Monarchie 
d’Efpagne, qui n’eût palTé par les 
femmes dans dqs Maifons étrangè- 
res, fi l’on en excepte le peu qui 
étoit encore occupé par les Mau- 
res, & dont les filles ont également 
hérité depuis ce tems là. Voici 
Tome I. Partie III. 
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(h') Science du Gouvernementpar de Réal 
Tm. z, pag. 94., 97* * 
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les termes de la Loi qui fut alorr 
portée. 

,, Les defeendans en ligne direfte 
hériteront toujours du Royaume; 
& pour cette raifon , s’il n’y a 


„ point d’enfans mâles, la fille aînée 
„ fuccédera à la Couronne. Si le fils 
5 , aîné meurt avant que d’avoir pu 
„ hériter, & qu’il laifle de fa fem- 
„ me légitime fils ou fille, lui ou elle 
5 , doit avoir l’héritage, fans qu’il pas- 
v fe à aucune autre perfonne ; mais 
,, s’il arrivoit que toute cette lignée, 
„ tant mafeuline que féminine, vint 
„ à manquer, le plus proche parent 
„ doit hériter du Royaume , pour- 
„ vû qu’il en foit capable, & qu’il 
„ n’ait rien fait qui doive le lui fai- 
„ re perdre”. 

„ Une Loi fi précife a été obfer- 
„ vée depuis la compilation, avec la 
„ même exaélitude qu’elle l’avoit été 
„ auparavant” (h). 

Il faut avouer cependant que la 
plupart des changemens qu’on a vu 
arriver dans les Gouvernemens, ont 
•eu pour principe la violence em- 
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ployée par les Princes, pour étendre t 
les bornes de leur autorité par la 
deftruftion des Loix fondamentales. 
L’Hiftoire en fournit beaucoup d’e- 
xeraples. 

„ Les Etats de Caftille compofés 
de trois ordres avoient autrefois 
une très grande autorité, & le pri- 
vilège de ne pas combattre hors de 
leur Patrie. L’ancienne forme du- 
ra jufqu’aux premières années du 
régne de Charles-Quint , qui étant 
Roi d’Efpagne & Souverain de di- 
verfes autres Provinces, ruina le 
pouvoir de ces Afiemblées, à cau- 
fe qu’il balançoit le fien , dans les 
fécours qu’il prétendoit tirer de ce 
Royaume pour les guerres de Flan- 
dres , d’Allemagne & de Hongrie., 
où il étoit engagé. Il voulut, au 
retour de fon voyage de Sicile & 
de Sardaigne , après la prife de 
Tunis , faire impofer dans les Etats 
de Tolede un tribut nouveau que 
l’on appelle Sifa. C’eft comme un 
tarif fur les denrées néceflaires à 
la vie. Il trouva une forte oppo-* 
inion dans la Chambre des Sei- 
gneurs, & il prit la réfolution de 
G 2 
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„ cafter abfolument ces Aflemblées,i 
„ afin d’ôter ce qui pouvoir mettre 
„ obftacle à fes volontés. Il donna 
,, ordre au Cardinal Tavera , Arche- 
„ vêque de Tolede & Préfident du 
,, Confeil de Caftille, d’aller en cet- 
„ te derniere qualité dans la Cham- 
„ bre des Seigneurs de fa part, & de 
„ leur faire commandement de fe re- 
a , tirer. Ces Aflemblées nommées 
,, Las Cortès en Caftille prirent par 
,, ce commandement abfolu une for- 
,, me nouvelle. Les Archevêques 
„ & les Evêques n’y furent plus ap- 
,, pellés ; les Grands & les principaux 
„ Seigneurs en furent, pareillement 
,, exclus , & le nombre ancierf des 
„ Députés du Peuple fut réduit à ce- 
„ lui des Procureurs ou Envoyés de 
„ dix-huit villes particulières. Ces 
„ feuls Députés, au nombre detren- 
,, te fix , favoir deux pour chacune 
,, de ces villes, ont compofé depuis 
„ ce tems-là ces fortes d’Aftemblées, 
„ fans que ni les Prélats , ni les Grands 
„ Seigneurs y aient paru (i). 

„ Il y avoit en Arragon des Loix 

(i) Ibidem. Tom. 2. pog. 102. 
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„ qui avoient ét é faites pour aflurer 
„ les libertés du Peuple , & pour met- 
tre un frein à l’Autorité Royale. 
On appelle le Code , où elles font 
contenues — le force de Sobrar - 
de , d’un lieu du même nom où le 
,, commencement de ces Loix prit 
naiilance dans le neuvième fiecle. 

,, Ce Code n’eut d’abord que peu 
d’articles. Les deux principaux 1 
,, étoient I. Que le Roi ne pourroit 
rien faire, ni pour la paix , ni pouE 
la guerre , fans le confentement 
d’un Confeil compofé de douze Ri* 
cos ombres , c’eft-à-dire , de dou- 
ze hommes riches & confidérables 
dans le pays. II. Que ces douze 
Ricos ombres feroient de leur cô- 
té ferment de veiller à la confer- 
vation du Roi , & de l’aider dans 
tout ce qui regarderoit la défenfe 
& le Gouvernement de l’Etat. On 
ajouta en divers tems d’autres ar- 
ticles à ce Code , & principale- 
ment des Loix que les Arragon- 
nois empruntèrent des François & 
des Lombards, fous le Pontificat 
de Grégoire VII. Le Peuple d’Ar- 
ragon en étoit venu par degrés à 
, ^ • G 3 
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„ établir un Magiftrat appelle le Jus- 
„ tice.r Maieur , dont l’autorité étoit 
„ également reconnue du Roi & du 
„ Peuple. Sa puiftance étoit eftimée 
„ fupérieure à celle du Roi, lorfqu'jl 
„ s’agiffoit d’interprêter les Loix. 
» Quelquefois même ce Magiftrat 
„ a voit jugé les Rois d’ Arragon , com- 
„ me les Ephores jugeoient les Rois 
„ de Sparte, & comme Je Confeil 
„ des Dix juge le Doge de Venife. 
4 , L.a maniéré de l’inauguration des 
„ Rois d’Arragon étoit extrêmement 
„ finguliere: nous qui valons bien ait- 
,, tant que vous , difoit au nouveau 
„ Roi , au nom de tous les Citoyens, 
„ ce Juftice aflis fur un trône, £? qui 
9> avons plus de pouvoir que vous , nous 
„ vous faifons notre Roi , à condition qut 
„ vous garderez nos privilèges & nos 
»? franchifes , autrement nous nous en 
„ retraçons, car entre vous & nous ^ 
»> il y a un homme qui commande au-des- 
„ fus de vons. C’étoit le Juftice. 

„ Philippe II fut le prémier Roi 
» d’Efpagne qui donna une atteinte 
„ marquée à ces grands privilèges 
,, des Arragonnois , en faifant faire 
„ Je procès au Juftice comme crimi* 
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„ nel de leze-Majefté. Philippe V 
„ les a entièrement abolis. Le Roy- 
„ aume d’Arragon & celui de Va- 
„ lence, qui avoit aufli le droit de 
,, mal fervir , s’étant déclarés contre 
„ Philippe V dans la guerre dè la 
j, fucceflion , furent fournis par la ba- 
taille d'Aimenza. Ce Prince dé- 
rogea à leurs libertés , ufages & 
coutumes, & ordonna qu’à l’a ve- 
„ nir ils feroient gouvernés félon les 
,, Loix de Caftille; que la monnoie 
„ de Caftiile y feroit introduite, & 
,, que les aéles publics y feroient é- 
„ crits en Langue Caftillane. Peu 
„ de tems après le Monarque , en fa- 
veur de ceux de fes Sujets qui é- 
toient demeurés fideles , habilita 
les Arragonois & les Valenciens à 
pofleder des charges dans le relie 
de la Monarchie. Les Catalans, 
dont les privilèges étoient alfe? 
confidérables, perlillerent plus long- 
tems dans leur révolte, mais après 
la prife de Barcelone , ils furent 
„ également réduits à la condition 
„ des autres Citoyens (k)’\ 
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(k) Ibidem, pag. 103. 
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» 

Qui ne feroit révolté d’une telle 
conduite, & comment les Rois d’£f- 
pagne pourroient-ils poflecler légiti- 
mement un pouvoir qu’ils n’ont ac- 
quis que par violence? Ils n’ont eu 
d’autre motif que celui de devenir 
maîtres abfolus,& d’acquérir un pou- 
voir fans bornes. C’eft ici le cas de 
dire avec Burlamaqui : s’ils ne pou- 
voient fe réfoudre à n’avoir qu’une 
autorité bornée, il ne tenoit qu’à eux 
de réfufer la Couronne; s’ils l’accep- 
tent une fois à ces conditions, ils ne 
font plus les maîtres de chercher dans 
la fuite à les anéantir, ou de travail- 
ler à fe rendre abfolus. Ne dfroit- 
on pas que les moindres limitations 
du ^Pouvoir Souverain font un abus 
& un fcandale qu’on ne peut trop tôt 
faire cefler, & que quelques foibles 
barrières font contraires à la nature 
du Pouvoir Souverain? 

On prétendra fans doute que les 
Peuples ont approuvé ces innovations 
par leur filence. 

* On pourroit le foutenir, s’il exis- 
toit un tribunal commun entre eux 
& le Prince. Mais contre la force 
ouverte & la main armée ils n’avoient 
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évidemment d’autre reflource que la 
guerre. Leur fera-t-on un crime de 
n’y avoir pas eu recours ? 

Ces faits, & tous les autres du mê- 
me genre , ne prouveront que l’in- 
juftice des Souverains. Une Autori- 
té , qui n’a pour principe qu’une pu- 
re voie de fait , ne deviendra jamais 
légitime ; & tant qu’on voudra con- 
fulter la raifon & la juftice, on de- 
meurera convaincu que les Princes 
ne peuvent donner atteinte aux Loix 
fondamentales y fous la foi defquelles 
on les a choifis pour commander, on 
leur a juré obéiflance. 

On dit ordinairement que Louis 
XI a mis les Rois hors de Page. Ils 
n’y étoient donc pas auparavant; & 
étoit-ce une chofe monftrueijfe qu’ils 
m’y fuiTcnt pas ? Etoit-ce un de ces 
défordres crians qu’on ne peut trop tôt 
faire cefler ? On ne prétendra pas fans 
doute que les Prédécefleurs de Louis 
XI euflént lailfé ufurper par le Peu- 
ple un pouvoir qu’ils avoient eu , & 
qu’ils devoie^u conferver fans altéra- 
tion. Si leur autorité avoit été juf- 
ques là bornée, ele avoit été telle 
depuis. l’établiiTement de*la Monar- 

6. S f 
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• 

chie. Le Gouvernement n’avoit été 
confié à notre premifer Souverain qu’a- 
vec des limitations. 

Or de quel droit Louis XI a-t-il 
franchi toutes les barrières , qui jufc 
ques à lui avoient reftreint l’ Autori- 
té? En cela il a manifeftement en- 
trepris fur les droits de la Nation j 
& depuis quand la Juftice permet-elle 
d’enlever le bien d’autrui ? Un Roi 
qui feroit coupable de s’emparer 
fans caufe jufte du bien d’un Parti- 1 
culîer , pourra-t-il légitimement ra- 
vir les droits du Corps entier de fes 
Sujets? 

Dieu n’a jamais déclaré qu’il nede- 
voit y avoir fur la terre que des Mo- 
narques pleinement abfolus. Les prin- 
cipes de la faine raifon , ceux du 
Droit Public ne l’exigent pas. L£s 
Peuples ont pu fe foumettre à la for- 
me de Gouvernement qu’ils ont jugé 
la plus utile pour eux Ils ont pu, 
dans cette forme de Gouvernement à 
laquelle ils fe font attachés, mettre 
plus au moins de modifications à l’Au- 
torité qu'ils ont donnée fur eux mê- 
mes. Le Prince , qui ne les refpeéèe 
pas, violé manifeftement fapromeile 
& iSn ferment. 


v 
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„ Dieu , dit de Réal , ne fe décla- 
„ re pas plus pour une forme de Gou- 
„ vernement que pour une autre. Il 
„ alaifle aux Légiflateurs & aux Peu* 
9 pies la liberté du choix (1) 

On n’a point faitd’injufticeau Roi 
en ne lui confiant qu’un pouvoir bor- 
né. On pouvoit ne lui en confier au- 
cun , & choifir à fa place une autre 
per.fonne, une autre famille. Il n’a 
été revêtu de la Puiffance Publique 
que fous condition d’en ufer de telle 
ou telle maniéré, d’en renfermer l’e- 
xercice dans certaines bornes. Où il 
efi: obligé de le faire, ou tout enga- 
gement , toute promefle de fa part 
font illufoires, & il n’efl lié ni par 
les Loix Naturelles , ni par les Loix 
pofitives Divines. 

Perfonne ne foutiendra fans doute 
que cette ex tendon de l’Autorité , cet- 
te converfion de la Monarchie limi- 
tée en Monarchie abfolue foit utile 
aux Peuples. On renonceroit au bon 
fens, en faifant regarder la Nation 
Françoife comme plus heureufe de- 
puis Louis XI, qu’elle ne l’étoit fous 

( 1 ) Science du Gouvernement, Tom . i. 

pag. 335. 
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I ^ * ' 

Charlemagne. II eft évident que Louis 
XI & Tes Succefleurs n’oirt travaillé 
que pour eux-mêmes au détriment de . 
leur Peuple. Or on a vu qu’un Roi 
ne pouvoit faire juftement que ce qui 
étoit utile à fes Sujets; & que celui 
qui necherchoit qu’à s’enrichir à leurs 
dépens , à s’élever fur leur ruine, 
mcritoit un nom fort différent. 

Æinfi quand on dit que Louis XI 
a mis les Rois hors de Page, on at- 
telle que la Monarchie Françoife a - 
Voit été jufques-là une Monarchie li- 
mitée. Le Peuple n’a conféré depuis 
* aucun pouvoir au Roi. On ne voit 
pas pourquoi Dieu Pauroit revêtu 
d ? une puilfance nouvelle malgré le 
Peuple. 11 ne peut donc avoir été 
Gu'ipjufte ufurpateur, ravilfeur vio- 
lent de droits qui ne lui appartenoient 
pas, & que la Nation s’étoit réfer- 
vés. Un droit acquis par la force 
peut-il devenir légitime , lorfqu’elle 
n’a £as celle ? 

Qu’entend -on d’ailleurs par ces 
\‘mots: avoir mis les Rois hors de Pa- 
gel Cela fignifie-t’il que Louis XI a 
rendu fes Peuples plus heureux? Car 
c eft par là qu’il faut juger des vues 
& des aélions des Princes* C’eft ht 
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. réglé unique à confulcer. Or que nous 
diïént fur ce point les Hiftoriens? 

„ Louis XI en fon vivant, à eau- 
» fc d’aucuns perfonnages qui étoienc - 
» à l’entour de fa per fon ne, comme 
j, Olivier le Diable, dit le Dain, fon 
„ Barbier , Jean de Doyac , & aa- 
» très plufieurs , lefquels il croyoit 
» plus que gens de fon Royaume, 

* fit durant fon régné beaucoup d’in- 
» juftices , maux , & violences , & 

» tellement qu’il avoit mis fon Peu- 
» pie fi bas , qu’au jour de fon tré- 
„ pas étoit prefqu’au défefpoir. Car 
» les biens qu'il prenoit fur fon dit 
» Peuple, donnoit & diflribuoit aux 
» Eglifes en grans penfions, en Am- 
» ballades , & gens de bas état & 

». condition, auxquels pour les ex- 
„ haufler, ne fe pouvoir tenir de leur 
» dqnner argent , biens & polfes- 
» fions , en telle façon qu’il avoit 
„ donn.é & aliéné la plupart du Do- 
9 maine de fon Royaume (m). 

Peut-on faire l’éloge d’un Prince, 
qui n’a étendu fon pouvoir au delà 
’ de toutes bornes & contre toute réglé, . 

(m) Chronique ajoutée à cette de Mon s- 
« Uclec , [a g. 77. Edition de 1603» 
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que pour l’employer à un tel ufage ? 

Les variations furvenues dans les 
différons Gouvernemens depuis leur 
origine ne préfentenc que l’abus fait 
par les Souverains de la patience de 
leurs Peuples- Il ne fera pas moins vrai 
dans le droit, qu’ils ne peuvent don- 
ner atteinte aux Loix fondamentales. 

Ce feroit fe précipiter dans une au- 
tre erreur que de réferver aux feules 
Loix fondamentales la fiabilité com- 
me un cara&ere qui leur fût propre. 
Il efl de la nature des Loix fonda- 
mentales pofitives, qu’elles ne puif- 
fent être abrogées par le Prince, & 
fans le confentement de la Nation, 
parce qu’elles font l’effet de pa&e’s 
ou conventions , qui ne fçauroient 
être changés que de l’accord récipro- 
que des Parties contractantes. Mais 
fi le Monarque qui feul a la fanétion 
des autres Loix, a feul l’autorité de 
les abroger, ce n’efl pas une raifon 
pour rendre ces Loix fragiles, varia- 
bles, & le jouet arbitraire des cir- 
co n fiances (n). ^ 

(n) Charondas Légiflateur des Thuriens or- 
donna que quiconque voudroit abolir une 
vieille Loi, oa en établir une nouvelle, fe 
préfentât dans l’afiemblée du Peuple fa Corde 
au Cou; afin que G la nouvelle Loi n'étoit 


J 
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Toute Monarchie doit avoir des 
Loix/^fj-,* un Royaume dont la Lé- JJJ* J 
giflation n’auroit aucune confifiance, tan /' 
feroit le théâtre dndéfordre & de la qu'elles 
confufion. M. Bofluet regarde l’in- 
fiabilité des Loix comme le pronoftic 
d’une chûte prochaine des Empires. 

„ En général, les Loix ne font pas 
Loix , fi elles n’ont quelque chofe- 

d’inviolable l’attachement aux 

Loix & aux anciennes Maximes af- 
fermit la Société » & rend les Etats 
immortels. On perd la vénération 
pour les Loix , quand on les voit fi 
fou vent changer : c’efi alors que les 
Nations femblent chanceler comme 
troublées. . . . . l’efprit de vertige les 
pofîede , & leur chute eft inévita- 
ble. .... . c’efi: l’état d’un malade in- - . 
quiet qui ne fçait quel mouvement fe 
donner. .... on tombe dans cet état * 
quand les Loix font variables, fans 
confifiance, c’eft-à-dire, quand elles ^ 
ceffent d’être Loix (o) ”. 

Qui dit une Loi, dit une Ordon- 
nance , une inftitution permanente^ 

Les Théologiens la définifient tin 

approuvée généralement , il fût étranglé inr 
continent. Diodore de Sicile Liv. XII. C. 4. 

(o.) Politique, lin. 1. art, 4. propof. 8 . 
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commandement commun , jufte ^fia- 
ble, & dirigé vers le bien public par 
le dépofitaire de la puiflance publi- 
que: Prceceptum commune , jujtum & 
ftabile ad bonum publicum , ab eo qui 
communitatis curam habet \ promulga * 
tum (p). Elle ell commune , par ce 
que les ordres privés ne font point 
des Loix, & que la Loi doit établir 
une réglé générale (q). Elle effc jufic , 
parce qu’on ne fçauroit fé parer* l’i- 
dée du jufte de celle de la Loi, & il 
entre dans l’ordre de la Juftice, que 
la Loi n’excede pas le pouvoir de ce- 
lui qui commande (r). Elle eft Jla • 


• (p) Continuateur de Tournely, tout. 3. ch. 
1. pag. 2. 

(q) Dicitur publicum Jeu commune , quia 
fracepta privatot perfonce impojita, non funt le- 
ges. Iïinc lcg. 8. fF. de legib. Jurafloninfin- 
gulas perfonas, fed generaliter conftiuiuntur. 
(Ibid. pag. 3 •) 

(r) Dicitur jujlum : neque enirn lex dicenda 
tfi qute juft a non fuerit, ut benè ait Ægujli- . 
nus , 1 . i- de lib. arb. cap. 5. Et verà triplex 
ex parte legijlatoris conftderari potefl juftitia f 
nempè legalis imperans , emmutativa, & dis* 
tributiva. Legalis quidem, ut bono commun i 
profit i commutativa , ut le gijlat or pro iis folitm 
liges ferat qui à Je dépendent ; pro iis verô non 
plus ftatuat quàm (latuere poflît: inane enim 
ejl prceceptum fuperioris qui fuam excedit potes* 
totem ; ac demùm dijlriltitiva &c. (Ibid.}. 
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b le ou perpétuelle , parce qu’elle ne 
doit être changée que quand ellecef- 
fe d’être utile. Le but de la Loi efl: 
de procurer le bien public , & elle 
n’atteint pas ce terme néceffdre fi 
elle n’a point de confiftance ; l’effet 
naturel des variations fréquentes en 
cette matière efl: d’exciter les plain- 
tes, de donner lieu aux, troubles (s). 
Enfin il faut qu’elle foit dirigée pour 
l’avantage public, parce que l’intérêt 
particulier n’en fçauroit être le motif 
& l’objet.; Les Légifiateurs tiennent 
leur puiffance de Dieu, & ce n’eff 
pas pour leur profit perfonnel , mais 
pour celui de l’Etat & des Sujets 
dont ils font lçs peres , qu’elle leur 
a été communiquée (t). 

(s) Dicitur ftabile feu perpetuum , quia tex 
femel lata dur are debet epuandiù Jlabit commit • 
nitas cui imponitur , ni fi abrogetur, aut muta • 
tis circumflantits , noxia vel inut i lis fiat. Ra* 
tio efl , quia finis legis efi commune bonum ; 
atqui commune bonum efficaciter procurari ne- 
quit per leges quee firmcc non fint ; mutatro 
enim frequens clamores communitatis & turbas 
ciere folet. (Ibid. pag. 4.) 

(t) Dicitur ad bonum publicum ; lex enim 
nullo privato commudo , Jed pro commuai utili . 
tate conferipta ejfe debet. Et verà legiflatores 
Miniflri Dei funt , nihilque lubent poteflatis 



• H 

154. Maximes du Droit 



Il entre donc dans la notion même 
de Ja Loi, qu’elle ait une exiftence 
fixe , qu’elle ait dans fon fond une ef- 
pece de perpétuité , que fon exécu- 
tion confiante allure la fin d’utilité 
que le Légiflateur s’eft propofée. Les 
Loix ne font pas Loix , fi elles nont 
quelque chofe d'inviolable. 

Domat dillingue deux fortes de 
Loix, les unes naturelles, & les au- 
tres arbitraires. Mais toutes ces 
Loix ont une autorité fixe & réglée ; ... 
comme c’ell la Juftice & l’autorité 
des Loix qui leur donnent la force 
qu’elles doivent avoir fur notre rai- 
fon il ell important de confidérer 
quelle eft la Juftice & l’autorité des 
Loix naturelles, & quelle eft la Juf- 
tice & l’autorité des Loix arbitraires. 

„ La Juftice univerfelle de toutes 
les Loix confifte dans leur rapport à 
l’ordre de la Société dont elles font 
les réglés ; mais il y a cette différen- 
ce entre la Juftice des Loix Naturel- 

nifi quod ipfis datum efl dcfuper: atqui Deus 
fuam principibus potejlatem non cejfit , ut pri- 
vatif Jerviant commodis , fed ut jubditorum , 
quos pro filiis habere debent , commoda procu- 
rve nitantur (Ibid. p3g. 5 .) 
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les , & la Juftice des Loix arbitrai- 
res, que les Loix Naturelles étant ef- 
fentieiles aux deux premières Loix& 
aux engagemens qui en font les fui» 
tes, elles font elTentiellement juftes, 
& que leur juftice eft toujours la mê- 
me dans tous les temps , & dans tous 
les lieux. Mais les Loix arbitraires 
étant indifférentes à ces fondemens 
de l’ordre de la Société, deforte qu’il 
n’y en a aucune qui ne puiffe être 
changée ou abolie fans les renverfer; 
la Juftice de ces Loix conlifte dans 
l’utilité particulière qui fe trçuve à 
les établir, félon que les temps & les 
lieux peuvent y obliger. L’Auteur 
ajoute que nous avous en France , com- 
me partout ailleurs, l'ufage des Loix 
Naturelles & des Loix arbitraires (u) 

La Habilité des Loix naturelles eft 
inhérente à leurfubftance, puifqu’el- 
les font juftes en tout temps & en 
tout lieu, & que ce qui eft juftedoit 
toujours fubfifter. Si les Loix arbi- 
traires, n’ayant pas un rapport né- 
celfaire aux fondemens de l’ordre de 
la Société, peuvent être abolies, el- 

(u) Traité des Loix, chap> tu .... 
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En gé- 
néral les 
Loix 
doivent 
être Jl ci- 
lles/ II 
y en a 
plujieurs 
qui dot- 
vent être 
révoca- 
bles par 
leur na- 
ture, 
parce que 
dans 
toutes 


les ne doivent l’être que lorfqu’elles 
ceflent d’avoir futilité particulière 
qui les a fait établir ; & quoique la 
confiftance de ces deux elpeces de 
Loix ne foit pas la même, il elt vrai 
de6 dernieres mêmes, qu’elles ont une 
fiabilité proportionnée à la qualité de 
leurs motifs, & de l’intérêt que peut 
y avoir l’Ordre Public. • 

Notre objet n’ell point de recher- 
cher quelles font les Loix naturelles, 
ni de difcerner parmi les arbitraires 
celles dont l’exiftence eft plus' ou 
moins, ferme, plus ou moins alTurée, 
plus ou moins inviolable. Nous nous 
bornerons à obferver que nous avons 
des Loix, dont les motifs font ü im- 
portans , & l’utilité fi évidente , que, 
malgré l’étendue & l’indépendance 
du Pouvoir Légiflatif qui réfide dans 
la main de nos Rois , jamais l’équité 
du Trône, ni l’amour qu’ils portent 
au bien public, ne leur permettront 
de les abroger. 

Ne doit-on pas mettre, par exem- 
ple, au nombre des Loix qui fubfif- 
tent, pour ainfi dire par leur propre 
vertu , celle qui déclare les étrangers 
incapables de pofleder des Offices ou 
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des Bénéfices dans le Royaume , & 
celles qui défendent de donner les 
échoites & confifcations avant qu’el- 
les foient prononcées en Jugement? 
Conçoit -on quelque révolution qui 
*puifîe faire difparoître les raifons fo- 
lides qui font le fondement de ces 
‘'LoLx ? Si quelquefois il peut être 
utile qu’un étranger foit pourvu d’un 
Bénéfice ou d’un Office , on lui ac- 
corde une difpenfe -, mais qu’on leve 
la prohibition générale prononcée 
contre les étrangers, l’intérêt public 
s’y oppofera toujours , parce que le 
danger de voir les Offices ou les Bé- 
néfices les plus importans fur la tête 
de Sujets autres que les François, 
fubfiflera dans tous les temps. 

Il faut porter le même jugement 
des Loix qui aflajettiflent à la vifite 
ou à l’infpeélion de l’autorité publi- 
que les Bulles de Rome. L’article 77 
des Libertés porte , que cet ufage doit 
être foigneufement obfervé , afin de 
fç avoir fi en icelles y avait aucune chofe 
qui portât préjudice , en quelque manié- 
ré que ce fût , aux droits & libertés de 
l Eglife Gallicane & à l'autorité du Roi. 

C’eft ce qui ne paroîtra pas moins 


fortes de 
cir con- 
fiances 
le bien 
public 
s’ oppo- 
fera à 
leur ré- 
voca- 
tion. 
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l^'î " fenfible par rapport aux difpofitions 
• fi fou vent réitérées des Ordonnances 
>- ' qui ont défendu ^ux Juges d’avoir 

''IH*vV • égard aux lettres clofes dans l’admi- 
niftration de la Juftice; ou du moins 
à celles qui feroient contraires aux ' 
Loix & à l’équité. 

Si nous en croyons Grimaudet, on* 
doit regarder comnle immuable l’u- 
fage où font nos Rois d’avoir un Con- 
feil. * Par ces exemples , nous con- 
noiffons, dit cet auteur, que les Rois 
qui n’ont cru confeil , ne fe font 
point rendu plus grands & magnani- 
, mes; au contraire ils ont été plus té* 

. méraires, & le plus fouvent ont per- 

/* du leurs Etats,* là où ceux qui fefont 
fournis au confeil ont heureufement 
régné , & agrandi leurs feigneuries ; 
fans que l’on puilfe leur reprocher 
qu’ils ont diminué leur puiflance pour 
avoir obéi au confeil, non plus qu’en 
l’homme l’on ne doit dire que tort 
lui foit fait par raifcn qui le guide & 
conduit à faire les chofes qui font de 
vertu, & réfifter à fes pallions,* ou 
0 qu’elle l’empêche de faire les chofes 

qui font honnêtes & loifibles. En ce 
Royaume, de notre temps , de nos 
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peres & majeurs , nos Rois ont eu 
leur confeil légitime, à l’avis duquel 
ils fe font tellement fournis, que le 
Roi Louis XII, dit le Pere du Peu- 
ple, en une Ordonnance par lui fai- 
te, déclare que c’eft l’office d’un bon 
Roi que d’être fujet à Confeil , & 
l’exprime par ces mots : Avons en- 
joint, dit-il, à notre Chancelier , & 
lui défendons très-ex preflement , que 
quelque chofe que lui puiffions dire 
ou écrire au contraire, par importu- 
nité de pourfuite, ou autrement, que 
les lettres qui feront délibérées par 
notre Confeil, foient fcellées & ex- 
pédies félon & fuivant ce qui en fera 
conclu par Confeil; ce qui eft très- 
faintement ordonné (v) 

Concevra - 1 - on jamais que par le 
changement des circonftances , ôc la 
révolution des fiecles, il puiffe être 
utile au public de révoquer fart. CXI 
de l’Ordonnance d’Orléans , qui dé- 
fend d’obtenir des Lettres de Cachet 
pour féqueftrer des filles , & les é- 
poufer malgré leurs parens ; les dif- 
pofitions de l’Ordonnance criminel- 

(v) Oeuvres de Grimaudet, 3c. Opufcule 
Politiq. page 493, 
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le, qui ne permettent pas d’arrêter 
les domiciliés fur de fimples foup- 
çons; qui veulent que les Prifonniers . 
foient promptement interrogés? On 
citeroit mille autres Loix femblables. 

cet égard , que c’eft au 
à juger de ce qu’exige le 
tat? Il vaudroit autant di- 
,que le Prince eft feul doué derai- 
fon dans fon Royaume; ou que les 
Peuples lui doivent faire aveuglé- 
ment le facrifice de la leur. • 

Si ces Loix, & un grand nombre 
d’autres, font & feront toujours né- 
celfairement falutaires ; s’il eft im- 
polïible d’imaginer une pofition du. 
Royaume dans laquelle leur difpofi- 
tion fut nuifible; fi leur abrogation 
caufera néceflairement du dommage 
dans tous les temps; il n’eft pas au 
pouvoir du Monarque de les renver- 
fer. Il n’a pas droit de faire ce qui 
eft préjudiciable à la Société civile. 

Vafquius, Auteur Efpagnol , en- 
feïgne que la puiflance du Gouver- 
nement a été établie pour l’intérêt 
de ceux qui font gouvernés, & dès- 
là, il eft contraire à fon inftitution 

de 
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de la, tourner à leur préjudice (x). 
Voici la conféquence qu’il tire de ce 
principe. 

La PuifTance Souveraine étant éta- 
blie pour l’avantage du Peuple, c’effc 
fur Ton bien que doit en être réglé 
l’ufage. Donc le Prince ne doit pas 
facilement contrevenir aux Loix po- 
fitives , qui font utiles à la Société, 
foit en les abrogeant totalement, foie 
même en difpenfant de leur exécu- 
tion. Il ne doit le faire que quand il 
a pour cela un jufle fujet, quand il 
y a lieu de préfumer que le Peuple 
aflemblé conientiroit à la révocation 
ou à la difpenfe (y). 

(x) Obedientia ejje intelligitur imitât a, 
quatenùs Militas £? honejtas ipforum Jubjeüo- 
rum depofeit, non ultrài cum ipforummet 
fubditorum , non etiam regentium, ob utilitatem , 
hœc fubjeÜio £? obedientia nata , introduira £? 
conceffa fuerit , nec dubium fît , quin ea ques 
cujufquam utilitatis caujd induHa fuerint , ei 
utilitate cefîfante, cefîfent ; nec ultrà , nec citrà 
illam utilitatem reEtitudo conftflat. De Succef- 
fîonibus, tom. 2 , lib. 1, Præfat. n, 10. 

(y) Cùm auten five Principi five cuique pri- 
vato aliéna commijfa funt , abuti , nut prodi • 
gtre non licet ; preefertim . quandb ad utili- 
tatem ipftus concedentis & committentis con- 
ccjfîo fit : ut eft in JurljdiÜionis commijfîone. 

Tome I, Partie lit. • H 
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C’eft par ià que l’Auteur du. Son- 
ge du Vergier écarte les privilèges 
accordés par nos Rois aux Eccléfias* 
tiques. 

,, Je fç ai pour vrai & le vous ot-* 
„ troie que plufieurs privilèges vous 
„ ont été donnés & ottroyés par les 
„ Rois & autres Seigneurs terriens , 
,, mais vous devez lavoir que en ce 
j, que tous les Gouverneurs delà cho- 
„ fe publique font , foient Rois ou 
,, autres, ils doivent avoir toute leur 
„ penfée & intention au falut de la 
„ chofe publique, & en tant ils doi- 
„ vent préférer le bien & le falut de 
,, la chofe publique à leur propre fa- 
„ lut. Et pourtant il appert claire- 

Imperium enim £? Rcgnum , nihil alitid ejl 
quàm Juprema ilia JuriJdiftio. Ergo cives 
in Populutn , &? Popuhts in Principem cùm 
fuminam tantum JutifdiÜionem contulerit, 
prcetereà nihil , eaqv.e ad ipforum committet > 
t:um £? cmcedentium utilitatem aptanda fit & 
regulanda ; JufereJl , ut leges etiam pofittvœ ad 
Populï, de quo ngitur , utilitatem latœ , non 
facilè per Principem pojjint transgredi , per 
modum , fve revtcationis totalis , five etiam 
difpenfationis ; fed ttmc demiim quandà adejl 
jujia cnufa, ex quâ £? cives populo, popu « 

lus Principi verof militer id concejjuri ejjent, 
Ibid. n. 4 6 . ... 
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,, ment que les Lais ou autres Gou- 
„ verneurs de la chofe publique ne 
„ peuvent autre chofe donner ou ot- 
„ troyer , qui foit préjudiciable au 
„ profit & falut de la chofe publique. 
„ Pofé doneques que les Rois vous 
„ aient donné de grâce aulcuns pri- 
„ vileges, c'eft à favoir pour enufer 
„ en tant qui ne tourne en préjudi- 
3, ce de la chofe publique, non pas 
,, pour en ufer en préjudice du falut 
,, de la chofe publique, car ce ne fut 
„ oneques ni ne peut être de la vou- 
„ lente des Rois, qui les privilèges 
,, vous ont ottroyés, que en préju- 
„ dice du falut commun vous en peus- 
„ fiez ufer. Et pour ce dient les de- 
,, créts & les Loix quant ung privi- 
„ lege eft ou commence à être pré- 
„ judiciable au falut de la chofe pu- 

blique, il doit être rappelle & mis 
„ à néant (z) 

Ces principes peuvent nous paroî- 
* tre d’abord extraordinaires , par l’ha- 
bitude où nous fommes de voir nos 
Monarques difpofer prefqu’arbitrai- 
rement des Loix. Ils font cependant 
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d’une évidence qui frappe les efprits 
attentifs. Il n’eft pas permis au Prin- 
ce de penfer à lui. Le bien du Royau- * 
me doit être l’unique objet de fa fol- 
licitude. Il peut tout ce qui lui efl: 
utile,* il ne peut rien de ce qui lui 
nuit. Sa puiflance efl: en cela fem- 
blable au pouvoir Eccléfiaftique, fait 
. ^ • pour édifier, & non pour détruire. 
Ce qu’on diroit d’un Evêque qui vou- 
droit abroger par autorité une difci- 
pline ancienne, fage, utile au falut 
des âmes , efl: vrai d’un Prince qui 
veut détruire par puiffance abfolue, 
des Loix qui fubfiftent depuis plu- 
fieurs fiecles, qui ont procuré & pro- 
curent encore de grands biens. 

Quoi’ On peut abufer de cette doélrine, 
qù’on & de quoi n’abufe-t-on pas? Ce fe- 
puiffe r oit en abufer que d’y chercher un 
prétexte de révolte; que de rendre 
dottrine, chaque Particulier juge du mente ac - 1 
elle n'en tuel des Loix qui par leur objet font 
eft pas fujettes au changement. La crainte* 
moins i’ a b us n’empêchera jamais de dire 
incon • que ' e P rince ne doit pas, ne peut 

teftable. pas juftement abroger une Loi qui 
fubfiflant depuis long-temps, produit 
encore des effets falubres , & qu’il 
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n’a pas droit d’exiger PobéifTance aux 
ordres qu’il donne à cet égard. 

On refferreroit donc trop le privi- 
lège de la fiabilité, en lereflreignanc 
aux feules Loix fondamentales. Tou- 
tes les Loix font perpétuelles & ir- 
révocables de leur nature. Elles con- 
fervent cette faveur , jufques à ce * 
qu’elles foient devenues nuifibles; & 
un grand nombre par leur nature mê- 
me font incapables de le devenir. 

Quant à l’abrogation des Loix fonda- 
mentales, il y a dans le Souverain un 
défaut de pouvoir. La révocation 
de celles qui font encore falutaires , 
renferme l’abus du pouvoir dont la 
Loi fuprême efl le falut du Peuple, 

& qui ne peut avoir été établie que 
pour fon bien. 

Qn peut fortifier ces principes par p r inci- 
la do61rine de Vattel , qui tiendra pes de 
lieu de récapitulation de tout ce qui v . attel 
a été établi dans ce Volume. dTr^ca- 

„ La Souveraineté, dit-il, efl cet- ptuM 
te Autorité Publique, qui commande t*«n de 
cans la fociété civile, qui ordonne ^utce 
& dirige ce que chacun y doit faire eti 
pour en atteindre le but. Cette Au- 
torité appartient originairement & 
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eiïentiellement au Corps même de la 
Société, auquel chaque Membre s’eft 
fournis, & a cédé les droits qu’il te- 
noit de la Nature, de fe conduire en 
toutes chofes, fuivant fes lumières, 
par fa propre volonté, & de fe faire 
Juftice lui-même. Mais le Corps de 
•la Société ne retient pas toujours à 
foi cette Autorité Souveraine. Sou- 
vent il .prend le parti de la confier à 
un Sénat ou à une feuie perfonne. Ce 
Sénat ou cette perfonne c't alors le 
Souverain. • • . - 

„ Il eft évident que les hommes ne 
forment une fociété politique, & ne 
fe foumettent à fes Loix, que pour 
leur propre avantage & leur faluc. 
L’Autorité Souveraine n r eft donc éta- 
blie que pour le bien commun de tous 
les Citoyens,* & il feroit abfurdede 
penfer qu’elle puifle changer de na- 
ture en paflant dans les mains d’un 
Sénat ou d’un Monarque. La flatte- 
rie ne peut donc difconvenir, fans 
fe rendre également ridicule & odieu- 
fe, que le Souverain eft uniquement 
établi pour le falut & l’avantage de 
la Société. 

„ Un bon Prince , un fage con- 
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dudleur de la Société, doit être bien 
rempli de cette grande vérité , que 
la Souveraine Pui fiance ne lui efl con- 
’fiée que pour le falut de l’Etat, & le 
bonheur de tout le Peuple,* qu’il ne 
lui efl: pas permis de fe chercher lui- 
même dans l’adminiftration des affai- 
res; de fe propofer fa propre fatis» 
faclion ou fon avantage particulier; 
mais qu’il doit rapporter toutes fes 
vues , toutes fes démarches au plus 
grand bien de l’Etat & de» Peuples 
qui lui font fournis. Qu’il efl beau, 
de voir un Roi d’Angleterre rendre 
compte à fon Parlement de fes prin- 
cipales opérations ; aflurer ce Corps 
repréfentatif de la Nation qu’il ne fe 
pfopofe d’autre but que'la gloire de 
l’Etat & le bonheur de fon Peuple, 
& remercier affeêlueufement tous 
ceux qui concourent avec lui à des 
vues fi falutaires ! Certainement un 
Monarque qui tient ce langage , & 
qui en prouve la fincérité par fa con- 
duite, efl le feul grand aux yeux du- 
fage. Mais dès long-temps une cri- 
minelle flatterie a fait oublier ces Ma- 
ximes dans la plupart des Royaumes. 
Une troupe de lâches Courtifans per- 
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fuade fans peine à un Monarque or* 
gueilleux , que la Nation eft faite 
pour lui, & non pas lui pour la Na« # 
tion. 11 regarde bientôt le Royau-* 
me comme un patrimoine qui lui eil 
propre , & le Peuple comme un trou- 
peau de bétail , dont il doit tirer fes 
richeiTes, & duquel il peut difpofer 
pour remplir fes vues & fadsfaire fes 
pafîions. De là ces guerres funes- 
. tes, entreprifes par l'ambition,. fin- 
quiétude* la haine ou l’orgueil. De 
là ces impôts accablans, dont les de- 
niers font' difîîpés par un luxe rui- 
neux, ou livrés à des maîtrefles & à 
des favoris. De là enfin les places 
importantes données à la faveur, le 
mérite envers l’Etat négligé; & totît 
' ce qui n’intérefle pas dire&ement le 
Prince , abandonné aux Miniftres & 
aux Subalternes. Qui reconnoîtroic 
dans ce malheureux Gouvernement 
une autorité établie pour le bien pu- 
blic? Un grand Prince fera en garde 
même contre fes Vertus. Ne difcins 

J )oint avec quelques Ecrivains , que 
es vertus des particuliers né font pas 
•les vertus des Rois; Maxime de po- 
litiques Tuperficieîs , ou peu exa&s 
. • dans 
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dans leurs exprefflons. La bonté l’a- 
micié, la reconnoilTance font encore 
des vertus fur le Trône ; & plût au 
ciel qu’elles y fuilent toujours. Mais 
un Roi fage ne fe livre pas fans dif- 
cernement à leurs imprimons : il les 
chérit, il les cultive dans fa vie pri- 
vée, dès qu’il agit au nom de l’Etat, 
il n'écoute que la Jùftice & la faine 
Politique: & pourquoi? Parce qu’il 
fçait que l’empire ne lui efl confié 
que pour le bien de la Société; qu’il 
ne doit point fe chercher lui-même 
dans l’ufage qu’il fait de fa puiflance. 

II tempere fa bonté par la fagefle, il 
donne à l’amitié fes faveurs domefli- 
ques 6c privées; il diftribue les char- 
ges & les emplois au mérite; les ré* 
compenfes publiques aux fervices ren- 
dus à l’Etat : en un mot il n’ufe de 
la Puiflance Publique qu’en vue du 
bien public. Tout cela efl compris 
dans ce beau mot de Louis XII: 
„ Un Roi de France ne venge point les 
injures d'un Duc d'Orléans (a)”. 

Par une fuite de ce principe fon- 

(a; Le Droit des Gens , ou principes de la 
Loi Naturelle , par de Vattel , tom. i. liv. i. 
ehat>. 4. G. 39. 1758. 2 vol. in 4 to. 
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damental , l’Auteur , dans un autre 
Ouvrage s’élève fortement contre 
l’expreflion de Royaume patrimonial. 
On appelle ainfi celui dans lequel le 
Souverain eft maître de choilir foi* 
Succefieur: îî exifte fans doute des 
Royaumes de ce genre ,* mais on a 
tort de les regarder pour cela com- 
me le patrimoine du Prince; c’eft ce 
que de Vattel foutient après plufieurs 
autres Jurisconfultes. T À. ' \ ÿj ’ 

„ Il feroit à fouhaiter, dit-il, que 
l’on profcrivît généralement cette ap- 
pellation de Royaume , ou d’Etat pa- 
trimonial : elle ne fert qu’à perfuader 
au Prince qu’il peut difpofer de l’E- 
tat ou du Peuple qui lui eft fournis, 
comme il difpoferoit d’un champ ou 
d’un troupeau de bétail. La chofe 
même défigne'epar ce terme, ne peut 
avoir lieu par rétablifletgent de la So- 
ciété , qu’autant que le Peuple , en 
déférant l’empire à quelqu’un, aura 
eu allez de confiance en lui pour lui 
donner le pouvoir de faire palier cet 
empire à un autre , s’il trouve que 
cela foit convenable au bien de l’E- 
tat. Et de-là il paroît que l’expres- 
fion de Royaume patrimonial n’efl pas, 
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jufte. Le patrimoine d’un homme 
eft une chofe qui lui appartient en 
' propre, & dont il peut difpofer corn- 
me il le trouve à propos pour fon 
avantage particulier. Ce qu’il fe doit 
à lui-même J’oblige bien à n’en faire 
qu’un ufage raifonnable; mais iln’eft 
tenu de faire attention qu’à foi-même 
lorfqu’il en difpofe; il n’en doit comp- 
te à perfonne, & s’il en ufe mal, il 
ne fait tort qu’à lui-même. Peut-on 
dire la même chofe d’un Roi à qui 
on auraxonfié le droit de transmettre 
l’empire à ûn autre? Peut-il regarder 
dans ce tranfport , à fon avantage 
particulier, & ne doit-il pas au con- 
traire fe diriger uniquement par des 
vues prifes du bien public ? On ne 
lui a certainement confié que le droit 
de juger de ce qui eft le plus conve- 
nable au bien public. 

„ Le Peuple feul , j’entends le Peu- 
ple entier & unanime, pofiede l’Em- 
pire comme véritablement patrimo- 
nial , parce que c’eft fon bien propre ; 
qu’il peut & qu’il doit même en dis- 
pofer pour fon avantage particulier. 
A parler exa&ement, la pluralité mê- 
me du Peuple ne polfede point l’em- 
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pire comme patrimonial ; elle a feu- 
lement le droit de repréfenter la So- 
ciété entière, en vertu des conven- 
tions fuivant lefquelles l’avis de la 
pluralité doit paffer pour lefentimenc 
de tous. Et une preuve que la ma- 
jeure partie ne poffede point la Sou- 
veraineté comme un patrimoine, c’eft 
qu’il ne lui eft pas permis d’en ufer 
pour fon avantage particulier, àl’ex- 
clufion des autres Citoyens. Si les 
trois quarts des Citoyens vouloient 
• fe fervir de l’autorité publique pour 
priver les autres de leurs biens , pour 
les réduire en efclavage ou pour les 
' faire périr, ceux-ci feroient-ils obli- 
gés de le fouffrir ? Toute idée de pa- 
trimoine, lequel eft deftiné à l’avan- 
tage particulier du maître , eft in- 
compatible avec l’idée de l’Empire 
ou du Gouvernement qui ne doit ja- 
mais fe rapporter qu’au bien & au fa- 
lut du Peuple (b) 

On fent en effet que la permiflïon 
donnée au Prince de choifir après lui ■ 

fon Succeffeur, ne change en rien la 
. • 

(b) Queftîons de Droit naturel , & Obfer- 
, rations fur le Traité du Droit de la Nature de . 
Wolff, par de VatteJ, pag. 342, 357. * - 
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nature de fon autorité. Il n’en a pas 
plus pour cela qu’il n’en auroit dans 
un-Royaume éleétif héréditaire. Com- 
ment appeller fon patrimoine une 
Couronne, une Puiflance dont il n’a 
que l’ufufruit ? 

Qu’on ouvre tous les livres des Ju- 
rifconfultes , tous les Réquifitoires des 
Magiftrats François , ils foutiennent 
unanimement que le Roi ne peut alié- 
ner fon Domàiné, ni démembrer fon 
autorité; & ils fe fondent tous fur ce 
qu’il n’en a que l’ufufruit ; fur ce que 
la propriété en appartient à lEtac, 
à la République. 

M. de Bélloi , Avocat-Général au 
Parlement de Touloufe, nous a con- 
* fervé une Maxime de Charles V. „ Il 
avoit fouvent en bouche ce que nous 
lifons de plus ancien de l’Empereur 
Adrian, qu’il vouloir voirement être 
Roi en fon Royaume , à condition 
qu’il fçavoit bien que ce dont il jouif- 
foit netoit pas à lui en particulier, 
mais à la République &.à la Couron- 
ne qu’il portoit (c) 

(c) Edit d'Henri IV fur Punion de fon an. 
cien patrimoine au Domaine de la Couronne; 
enfemble l’interprétation d'icelui par Pierre 
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„ Il n’y a , difoit M. Briflon , Avo- 
cat-Général^ Loi plus utile, plus 
fru&ueufe, plus falutaire au Peuple, 
ni qui plus ait fait profperer & fleu- 
rir notre Royaume , lequel autrement, 
& fans cette fage providence de nos 
anciens Rois, eût été piéça diflîpé, 
énervé & démembré en pièces , & ne 
l’euflions pas tel qu’il eft, fi par ce 
bon établiflement , l’entretenement 
duquel, ils jurent à leur Sacre folem* 
nellement , ne fe fuiïent eux-mêmes 
lié les mains pour l’aliénation de leur 
Domaine, lequel ne leur eft pas bail- 
lé en pleine propriété, de façon qu’ils 
n’en peuvent pas difpofer à leur plai- 
fir & volonté , ni en fruftrer & pri- 
ver leurs Succefleurs (d) 

Le Premier-Préfident de Selve di- 
foit à François I. en 1527 , à-l’occa- 
fion du Traité de Madrid ; 

,, Quant eft du Duché de Bourgo- 
gne, y a des raifons pour lefqudies 
led. Sieur ne le peut ni doit bailler. 
Car c’eft la première Pairie de Fran- 

de Beloy , Avocat-Général au Parlement dç 
Touloufei: Eptt. délie, à Henri IV. 

(d) Chenu. Notables & fingulieres guettions 
de Droit, queji. 2. 
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çe, qui efl: inaliénable , & ne fe peut 
mettre hors de la Couronne ; & fl le- 
dit .fleur l’avoic baillé, il auroit bail- 
lé un des principaux boulevards de 
fon Royaume. Davantage, le- 

dit fleur ne le pourroit faire, car il 
eft tenu d’entretenir les droits de la 
Couronne, laquelle efl à lui & à fon 
Peuple & Sujets ; à lui comme le 
Chef, & aux Peuples & Sujets comme 
aux Membres ; & efl un mariage fait 
avec ledit fleur & fes Sujets; & le 
droit de ce mariage efl que ledit fleur 
efl tenu de garder & d’entretenir & 
conferver les droits de fa Couron- 
ne (e) 

Almain , Théologien François, dé- 
cide que le Roi ne peut abandonne? 
fon Royaume, ni les Provinces qui 
en font partie, à une Puiflance étran- 
gère; & cela, parce que. le Royaume 
&la Puiflance Sotiveraine appartien- 
nent non à lui, mais au Peuple (f). 

f * 

(e) Cérémonial François , tom. i. pas;. 495. 

( f ) Rex Francia non habet autoritatem refi • 
gnandi regnum neque provinciam datam fifco 
al ter i dan. Regnum enim non cft regis , fed 
communitatis, & ipfa poteftas regia efl illiua 
coiaumnitatis. Ideù non potsjl ad libitum refi • 
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C’eft fur cette Maxime fans doute, 
qu’a été fondée la réfiftance des Grands 
& du Peuple, foie à l’aliénation de 
quelques Provinces, foit à la diminu- 
tion de l’autorité Royale; on en ver- 
ra dans la fuite quelques exemples. 

Si on demande à Dumoulin pour- 
quoi le Roi ne peut aliéner les droits 
de la Couronne , il répond qu’il n eft 
pas propriétaire de fon Royaume, 
mais feulement administrateur ; & que 
la propriété du Domaine appartient à 
la Couronne & à la Dignité Royale, 
dont il n’a que l’exercice pendant fa 
vie (g). 

„ Si les Loix des Fiefs , dit le Fe- 
vre de la Planche, en défendent le 
démembrement; leurdécifion ne doit- 
elle pas être appliquée à ce patrimoi- 
ne lacré; avec d’autant plus de rai- 
fon , que nos Rois n’en étant que dé- 
pôfitaires & adminiftrateurs, & n’en 
jouiflant qu’en ufufruit, font obligés* 
de le tranfmertre à celui qui leur fuc- 
cede(h)”. 

gnare. De pattimonio pote fl , fed non de régné. 
Almain circà decif. Guilleim. Okam. c. 15.* 

(g) . Sur la Coutume de Paris, §. a, G lof. 

4, *»• 17* S 3» G lof. 4, n. 16. .} 

(h) Traité du Domaine , liv, XII. ch. 1. n. 1. 
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Inutilement multiplieroit-on les ci- 
tations, pour établir une vérité écri- 
te par-tout , & reçue dans tous les 
pays. On vbit par là avec combien 
de raifons de Vattel s’élève contre 
l’expreffion de Royaume patrimonial 
dont il eft: facile d’abufer. « 

Il examine fi le Peuple' peut don- - 
ner l’Empire defpotique. „ Il faut, 
dit-il, obferver fur cette propofition : 
io. Que le Peuple ne peut donner 
l’ Empire defpotique ( Imperium herile ) 
que par le confentement unanime de 
tous les Citoyens ; car les hommes > 
en formant une fociété , font con- 
venus de fe gouverner en commun 
pour l'avantage commun de tous. 
D’où il fuit que la Société peut déci- 
der à la pluralité des voix, de ce qui 
convient le mieux au bien public, & 
établir telle forme de Gouvernement 
qu’elle juge laplusavantageufe. Mais 
ce doit toujours être un Gouverne- 
ment, c’eft-à-dire , une adminiftra- 
tion des intérêts communs, dont le 
but effentiel eft le falut & le bien de 
la Société; or le Defpotifme a pour 
but principal l’avantage particulier 
du maître. Donc il n’eft point un 
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Gouvernement civil : Donc le con- 
trat de fociété ne met point la plu- 
ralité en droit de l’introduire. Cha- 
que Particulier en contra&ant une fo- 
ciété civile, a eu intention de con- 
ferver fa liberté naturelle &fes biens, 

& c’efl: même pour les mieux aflii- 
rer, qu’il eft entré dans cette focié- • 
té. D’où il fuit encore évidemment, 
qu’il n’a pas voulu confier au corps 
de cette fociété le droit de le livrer 
à J’efclavage. 

,, 20. Si le Peuple avoit confenti 
unanimement à recevoir un maître, 
ou defpote , & à devenir efclave; . 
cet engagement feroit valide pour 
tous ceux qui l’auroient contracté ; 
mais il ne pourroit lier leurs enfans, 
lefquels tiennent de la Nature une li- 
berté dont il n’a pas été au pouvoir 
de leurs peres de les priver. La gé- 
nération fuivante pourroit donc ré- 
voquer ce que la précédente auroit 
établi à cet égard fi). 

,, La liberté civile , dit ailleurs Vat- 
tel, effc cet Etat dans lequel les Ci- 
toyens, jouilfant de leur liberté ija- 

(i$ Queftions de Droit Naturel, &c. pi g-. 
253 - 
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turelje dans ce qui n’intéreffe pas le 
bien public, font fournis à un Gou- 
vernement réglé par les Loix , & non 
à un pouvoir arbitraire; cette liberté 
en vertu de laquelle le Prince ne peut 
commander que fuivant les formes & 
les Loix établies , & non pas abfolu- 
ment comme il lui plaît. En ce fens 
la liberté civile n’eft détruite que par 
un Gouvernement defpotique. Sous 
un Gouvernement abfolu & illimité, 
ellé eft réduite à ce qui refte aux Su- 
jets de leur liberté naturelle dans tout 
jufte Gouvernement; fçavoir de n’ê- 
tre Sujets que par rapport auxaclions 
qui intéreffent le bien public (k). 

„ Je ne fçais, ce font encore fes 
termes , fi l’on raifonne d’une manié- 
ré bien folide , en envifageant l’Em- 
pire, ou la Puiffance Souveraine, 
comme une chofe qui é toit originai- 
rement dans le Domaine du Peuple, 
& en y appliquant tout ce qu’on a 
démontré du tranfport de domaine & 
de propriété. Outre que l’Empire eft 
fort différent, & dans fon but & dans 
fa nature, des biens proprement dits 


(k) Ibid, pag. 341. 
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& des droits utiles, qui ne fe rappor- 
tent qu’à la fortune,* il faut obferver 
que l'Empire ne fe trouve chez le \ 
Peuple que par la convention de par- 
ticuliers libres qui fe font unis en fo- 
ciété. L’intention des hommes, en 
s’unifiant ainfi, n’a point été de re- 
noncer à leur liberté naturelle: mais 
trouvant de l’avantage à agir à for- 
ces réunies , ils ont voulu ne plus, 
former enfemblaqu’une même volon- 
té ; & font convenus que l’avis ‘du 
plus grand nombre pafleroit pour la 
volonté commune de tous. Cette vo- 
lonté commune a bien pu décider en- 
fuite , que l’on commet troit le foin 
du Gouvernement à un feul homme, 
& qu’on s’en fieroit à fa vertu & à fa 
fageiïe,* mais elle n’a pu que lui en 
confier l’exercice, & non lui tranf- 
mettre le droit lui-même comme un 
propre. C’efl: un dépôt dont la pro- 
priété demeure toujours à la Société, 
parce que cette Société n’a pu l’alié- 
ner. Elle n’en avoit pas le droit; 
les Particuliers qui l’ont formée , étant 
feulement convenus que les réfolu- 
tions fe prendroient en commun , & 
n’ayant jamais eu intention de fe dé- 



/ 


runLic François. Ckap. 1K 181 

pouiller de leur liberté même, mais 
feulement d’én reflreindre l’exercice 
à l’égard des aétions qui intéreffent 
la Société. Or la Société aliéneroit 
leur liberté, fi elle donnoit à un au- 
tre l’Empire comme un droit poffé- 
dé en propriété , & non point com- 
me une fonétion dont on lui confie 
l’exercice. 

,, Aucun Citoyen ne pouvant être 
cenfé avoir renoncé à fa liberté que 
jufqu’au point néceffaire pour former 
une fociété bien réglée, cela doit fai- 
re la mefure du droit & du pouvoir 
de la pluralité. Puis donc qu’il fuffit 
évidemment , pour atteindre à ce but , 
que la pluralité ait le droit de confier 
à un feul & à fes defcendans l’admi- 
niflration de la Puiflance Souverai- 
ne; elle n’a pas celui de la donner 
en propre quant à la fubftance, com- 
me un patrimoine dont le Prince 
pourroit faire ce qu’il lui plairoit,& 
qu’il feroit en droit d’adminiftrer 
pour fon avantage particulier , plu- 
tôt que pour celui du Peuple (1), 

( 1 ) Ibid. pag. 323. 

Fin du Tome premier . 1 


J by Google 


i8a Maximes du Droit 


nck 


ADDITIONS. 

A la pa- Commander aux autres, c’eft être 
ge 27 de chargé de faire leur bien , comme le 

Fait! du ma ™ ce ^ u ^ f emme » lepere celui 
Tome /. de fes enfans, le maître celui de fon 
après le ferviteur. 

1 er ali- Obéir à un autre & lui être fou- 
rnis, c’eft avoir un homme chargé 
de veiller à nos intérêts, de prendre 
notre défenfe, d’être notre protec- 
teur envers & contre tous (m). 

De cette véritable idée du Pou- 
voir, & de l’Autorité, il fuit que ce- 
lui qui eft à la tête du Gouverne- 
ment, eft le défenfeur de la vie & 
des biens des Citoyens. Ils ont droit 
tous en général & chacun en parti- 
culier, d’exiger qu’il les protégé con- 

(m) Jmperant qui confulunt: Jicut yir uxo- 
ri, parentes filiis, domini fervis: obediunt au- 
tem quibtis coufulttur : ficut milieres maritis , 
filii parentibus, fervi âominis, Sed in domo 
jujîi viventis ex fide , aihuc ab illdccelefii 
civitate perigrinantis , et 'am qui imper ant , fer- 
%iunt eis , quibus videntur imperare ? Neque 
enim dominandi cupiditate imperant , fed officia 
confulendi ; nec principandi juperbiâ , fed pro- 
videndi mifencordiâ. S. Attguftinus de Civi- 
tate Dei, Lib. 19. cap. 14. 
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tre les ennemis du dehors & du de- 
dans. Il'efl le Tuteur, le Pere uni- 
verfel de tout fon Royaume. Quelle 
eft la queltion que ce principe ne dé- 
cide pas? Demandera - 1- on encore 
après cela s’il peut fe jouer arbitrai- 
rement des Loix, mettre des impôts 
à diferétion , exiler, emprifonner à 
fon gré, s’emparer de tous les biens 
comme étant à lui? v 

Un Roi n’eltplus à lui, mais â fon 
•Etat , au bien duquel il doit veiller 
jour & nuit, fans épargner fes pei- 
nes, fes fueurs, fes travaux, fes dan- 
gers. 

Seroit-ce pour annoncer ce dé- 
vouement entier des Souverains, qui 
n’ont plus d’autres droits , d’autres 
honneurs , d’autres défirs , d’autres 
intérêts que ceux de l’Etat, que les 
Souverains en montant fur le Thrô- 
ne , quittent ordinairement les fur- 
noms ôc armes de leur famille, pour 
ne plus porter que ceux de l’Etat, à 
la tête duquel on les place? ( n) 

N’eft-ce pas encore par la même 
raifon ; que les Peuples veulent avoir 

(n) La Roque .Traité de l'origine des Noms, 
chap, 24. à la fuite*du Traité de la Nobleflfe. 


Digitized by CjOOqIc 



184 Maximes du Droit 

tous les foins du Monarque fans par- - 
tage , que plufieurs d’enCr’eux ont 
ftipulé qu’il ne pourroit fe charger 
du Gouvernement d’aucun autre E- 
tat, ne réunir aifcune autre Souve- 
raineté ? C’eft ce que fentoit parfai- 
tement Louis Roi de Hongrie lors* 
qu’il fut élu Roi de Pologne. Les Po- 
Jonoisle preifoientde fe rendre à leur 
invitation, & les Hongrois l’y en- _ 
gageoient. Croyez -J vous, difoit-il 
aux uns & aux autres , qü’il foit uti- 
le h deux troupeaux féparés d’avoir 
un feul berger ? Peut-on gouverner 
deux Royaume, fans que l’un & l’au- 
tre en fouffrent ? (o) 

Saint Thomas examine fi la fédi- 

tion 

fo - ) jdudilA ille legatione aliquandiù , quid u 
faceret , deliberavit , cunÜanti , cum & nojiri 
arando , &? Ungari proceres fuadendo inftarent , 
tandem refpnndit : non fatis intelligere , neque 
hos quid Juadeant , neque illos quid pétant. E 
neuttorum erim id te fore , ficvti ne duobus 
quidem gregibut expédiât unurn habere Pafto • 
rem. Satis & abiindè effe negocii , un* populo 
prœçffe. Duas Iiespublicas vix ulld ratione fi- 
ne alterutrius , Jive adtb utriufqus modo in- 
commodo ab uno adminijlrnri poffe . Cromerus 
de origine & rebus geftis Polonorum , Lib. 

* 3 - pag. 331. . f 

j 
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. tion efl toujours un péché mortel, 
& il décide l’affirmative. 11 s’oppo- 
fe les louanges qu’on donne à ceux 
qui délivrent le Peuple du joug de la 
tyrannie, ce qui ne peut pas fe faire 
fans exciter une dilTention. 

Saint Thomas répond à cette ob- 
jeétion, que le Gouvernement tyran- 
nique n’eil pas jufte, parce qu’il n’efl 
par rapporté au bien commun, mais 
à l’avantage particulier de celui qui 
gouverne. Le trouble caufé dans ce 
Gouvernement , ne peut donc pas 
être regardé comme féditieux , à 
moins qu’il ne fût de telle nature qu’il 
ne caufat plus de mal quel’opprèffion 
tyrannique. C’eft le Tyran lui-même 
qui efl véritablement coupable de fé- 
dition, lui qui entretient la diviflon 
pour affermir fa domination (p). 

(p) AJ, tertium dicendum, quod regimen ty~ 
rannicum non efl juftum : quia non * ordinatur 
ad bonum commune , fed ad bonum privatum re • 
gentis: ut patet fer Philofoplium in 3. Poli tu 
corum , c? in ?,. Ethi. Et idià perturbatio hu - 
jus reqimims non habetratiomm fedltionis; ni- 
flfortè quandù (ic inordinatè perturbatur Tyranni 
regimen , quài multitudo JubjeBa majus de tri. 
mentum patitur ex perturbatione confequenti , 
quàn ex Tyranni regiminc . Ad agi s autun Ty- 

Tome 7. Partie III. I 

i* < 
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Explicaticn du pajjage de Samuel dont 
les Pàrtifans du Defpotifme ont coutu- 
me de Je fervir pour étayer leurfys- 
tême. 

Ce pafTage déjà expliqué à la pag. 
208. du Tom. 1 demande encore une 
explication plus détaillée , vû l’abus 
qu’on en fait. Le préjugé & le defir 
de flatter ont pu feuls obfcurcir un 
texte dans lequel tout Ledteur impar- 
tiaf ne voit qu’une énumération des 
abus du Pouvoir ; & fuppofé qu’il 
s’élevât quelques doutes dans Ton ef- 
prit fur le vrai fens de ce texte, le 
moyen qui s’offriroit d’abord à lui , fe- 
rort de lire plufieurs Chapitres du li« 
vre de Samuel pour y trouver la fo- 
lution de cette difficulté. Cen’eflpas 
ainfi que raifonne l’efprit de parti ou 
l’envie de dominer. Le pairage efl 
fort commode pour les Defpotes & 
pour les flatteurs ; il feroit fâcheux 

ranrius feJitiefvs >fi , qui in populo fibi fubjeEto 
difccrdias & Jcduknes nutrit, ut citiùs domi- 
na)! pcj/lt. Hoc etiim tyrannicum ejl , cum fit 
ordinaium ad bonum prcprium prafdtntis , cum 
multitudinis nocuir.ento. S. Thomas in Sumr 
nâ 2. 2. Quæft. 42. Art. 2. 
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qu’il n’eût pas le fens cju’ils lui 
donnent; conféquemment ils aiment 
mieux ne pas douter. 

Pour éviter cet excès , nous allons 
rapprocher les divers endroits du 
Saint Prophète , & nous efpérons 
convaincre les Leéteurs que le fens 
que donnent à fon texte les Partifans 
du Defpotifme, eft entièrement con- 
traire à celui qu’il avoit en vue. On 
y verra de; plus quel eft le droit des 
Peuples , & ce qu’ils peuvent exiger 
de leurs Souverains. 

Nulle Autorité Royale n’eft venu 
, plus clairement de Dieu que celle de 
Saul. Car lorfque le Peuple Juif veut 
l’établir, il s’adrefte à Samuel en lui 
difant : Établirez un Roi fur nous. Con- 
flit ue nobis Regcm. ( 1. Reg. c. 8. ). 
C’eft Dieu lui-même qui indique Saul 
à Samuel: Ecce vir quem dixeram tibi , 
ifle dominabitur populo meo. (ibid. 9. 
17.) Si Samuel lui donne d’avance 
fonction, c’eft en lui difant que le 
Seigneur le facre pour être établi fur 
fon héritage en qualité de Prince. 
Ecce unxit te Dominus fuper heredi- 
tatem fuam in principe m (ibid. 10. 1.). 
Si Samuel afl'emble le Peuple, c’eft 
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pour tirer au fort, & le fort étant 
tombé fur Saiil , Samuel alors dit au 
Peuple: Vous voyez quel e/l celui que le 
Seigneur a élu. Videtis quem elegit Do- _ 
vil nus ( ibid. 10, 24. ). Enfin Sa* 
muel dit au Peuple : j’ai établi un 
Roi fur vous : conjlitui fuper vos Re - 
gem: & cet établiflemenc étoit cer- 
tainement, l’ouvrage de Dieu, puis- 
que Dieu lui-même l’affûre en difant : 
Je me repens d’avoir établi Saul Roi. 
Pœnitet me quod conjliiuerirfl Saü / Re- 
gem.( ibid. 15.41.) Cependant la vé- 
rité Divine qui ne peut être contrai- 
re à elle -même, avoit prédit par 
Moïfe que ce Roi & la Loi qui déter- 
mineroit fa puilfance , feroient éta- 
blis par le Peuple à qui il parle en 
ces termes: ,, Lorfque vous ferez en- 
„ tré dans la terre que le Seigneur 
„ Dieu vous donnera , que vous en 
,, ferez poiTefïeur, & que vous y ha- 
„ biterez , enfin que vous direz: J'é- 
„ tablirai un Roi fur moi. Conjlituam 
,9 ( l, P er me 9 ainfi 9 ue toutes 

les Nations qui m’environnent en 
,, ont un : Alors vous établirez celui 
„ que le Seigneur votre Dieu aura 
„ choifi du nombre de vos freres. 




public François. Chap. IV. iffp 

„ vous ne pourrez faire un Roi qui ne 
„ foit point votre frere en prenanc 
„ un homme d’une autre Nation; 
„ non poteris alterius gentis hominemfa» 
„ cere Regem qui non fit f rater tuas. 
„ Lorfqu'il fera établi, il ne multi- 
„ pliera point le nombre de fes che- 
,, vaux, & ne remènera point le Peu- 
„ pie en Egypte enorgueilli de fa 

„ cavalerie Il n’aura point 

„ plufieurs femmes, qui puiflent fé- 
,, duire fon cœur , ni des thréfors 
„ immenfes d’or & d’argent; &fon 
„ cœur ne s’élèvera point pour fe 
„ livrer à l’orgueil de la domination 
,, fur fes freres , mais il ne s’écarte- 
,, ra ni k droite ni à gauche, afin 
,, que lui-même & fa race régné long- 
„ tems fur Ifraël. (Deut. 17. i r. &c.) 

C’étoit donc au Peuple qu’il ap- 
partenoit par l’ordre même de Dieu 
de s’établir un Roi quand il le croi- 
roit néceflaire , & de fixer les bor- 
nes de fa puiflance. Il ne lui étoit in- 
terdit que de pouvoir choffir un é- 
tranger,- & de faire un Roi qui ne 
fût pas fon frere, ou de lui attribuer 
une puiifance arbitraire & fans frein 
légitime. C’étoit lui nommément qui 
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de voit déterminer & le nombre dés 
troupes & l’étendue des Finances qui 
conviendroient à fon Roi , même a- 
près qu’il feroit établi; cumque fue - 
rit conjlitutus. C’étoit lui enfin qui 
devoit donner à ce même Roi une 
puifiance fraternelle, lui interdire la 
domination orgueilleufe fur fes frè- 
res, & lui prefcrire la Loi du Royau- 
me dont il ne lui feroit pas permis de 
s’écarter. 

Voyons maintenant fi Dieu a ôté 
ces droits à fon Peuple , & fi au con- 
traire il ne lui a pas permis de les 
exercer dans toute leur étendue. i<>. 
C’eft le Peuple qui révoque la puis- 
fance de Samuel, & qui demande un 
Roi comme en ont toutes les Na- 
tions .( 2 Reg. 8* 5. ) c’eft-à-dire un 
Roi qui les juge, & non qui les oppri- 
me, un Roi qui les nomme fes frè- 
res comme fai foit David: Audite fr ti- 
tres mei , populus meus (1. Parai. 
18. 2). 

20. Samuel s’afflige de cette de- 
mande peu conforme à la confiance 
que le Peuple devoit avoir en Dieu , 
mais qui n’excédoit point la réponfe 
qu’il en avoit re^ue. (£ue dit Dieu? 
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Ecoutez la voix du Peuple , en tout ce qu'il 
vous propofe (ibid. v. 7.) écoutez fa 
voix (ibid. v. 9.) je le répété, mais 
faites lai faire des férieufes réflexions 
& mettez fous fes yeux la conduite du 
Koi qui doit régner fur lui. 

. En conféquence Samuel propofe au 
Peuple de confidérer l’idée d’un pou- 
voir arbitraire , & fans frein qu’il lui 
décrit fort au long par cette réfle- 
xion frappante: vous ne ferez pour 

lui que des efclaves , vosque eritis ei 
fervi, (ibid. v. 17.) C’étoit le vrai 
moyen de rappeller ce Peuple aux 
leçons fages de Moife ; mais Samuel 
y ajoute une menace encore plus ef- 
frayante de la part de Dieu, au cas 
qu’il ait aflez d’aveuglement pour ex- 
pofer fa liberté aux caprices d’une 
puiflance illimitée : c’efl: de ne point 
l’écouter un jour à venir, quand il 
feroit enfin tombé dans cet efclavage , 
par fon imprudence. Et pourquoi 
une telle menace? finon parce qu’en 
pareil cas un Peuple offenfe Dieu 
d’autant plus grièvement qu’au lieu 
de fe choifir uh vicaire de Dieu fur 
terre, il fe donne l’idole abfurde d’un 
Dieu mortel. X ■ ' H tA-h 

1 4 
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„ En ce jour avenir, dit Samuel , 
(preuve certaine qu’il n’avoit pas 
propofé le droit «véritable du Roi, 
mais l’abus dans lequel ce droit dé- 
généreroit avec le tems,) „ eft ce 
,, jour avenir vous éleverez vos cris 
„ de la face de votre Roi que vous 
„ aura élu. (c’eft-à-direvoüs'deman- 
derez à Dieu d’être le vengeur des 
injuftices dont je viens de parler, 
car on ne crie pas vers lui contre 
cequieftjufte). „ Et clamabitts in die 
„ 8 9 c. & le Seigneur ne vous exaucera 
„ plus alors, parce que vous auréz 
„ demandé ce Roi., non exaudiet 
,, &c. (ibid. v. 18. ). *' 

Dieu n’ôta donc pas au Peuple le 
droit qu’il lui avoit laifle par la bou- 
che de Moïfe de s’élire un Roi du* 
nombre de fes freres, & c’étoit for-! 
mellement par lui que Saü^devoit 
être élu. > 

Le Peuple fans doute n’étoit pas 
allez impie pour répondre à cette 
menace qu’il renonçoit à l’efpérance 
d’être exaucé de Dieu lorfqu’il crie- 
roit vers lui contre Poppreflion de 
fort Roi , il ny renonça jamais. Ain- 
li la réponfe que fit le Peuple ne pou*. 

fi voit 


voit tendre qu’à conferver une efpé* 
rance fi prétieufe en fe mettant hors 
du cas d’une menace qui ne pouvoit 
être frivole. 

A Dieu neplaife, dut-il dire, que 
nous méritions un pareil anathème, 
en élifant un Roi avec une puifiance 
arbitraire, contre l’ordre exprès de 
Moïfe, & en nous expofant parla à 
la fervitude future dont \Æus nous 
peignez les fuites funeftes. T elles cho- 
fes pourroient-elles tomber dans no- 
tre intention ? Nullement , afiüre le 
Peuple , nequaquam ( ibid. v. 19.) » & 
il le prouve auflitôt en éloignant tou- 
te idée d'efclavage par la définition 
d’un Roi légitime & qui ne puifle 
être un Tyran. 

,, Ce fera, dit-il, un Roi qui fera 
,, établi fur nous , & nous ferons 
,, comme toutes les Nations (qui ne 
,, font point comme des troupeaux 
,, d’efclaves , mais des Sociétés li- 
„ bres): & notre Roi nous gouver- 
„ nera félon la Juftice (conformé- 
,, ment à l’idée de Gouvernement 
„ que nous donnent nos Juges) , <& 

„ il marchera à notre tête,&iIcom- 
„ battra pour nous dans nos guer- 

I 5 
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res Rex enim crit fuper nos & 
er’imus ficut omnes génies : & juiicabit 
nos Rex no (1er , £? egredietur ante no*, 
&P pugnabit btllo pro nobis, ( ibid. v. 
ip. &c. ). v r *4 • 

Les Ifraëlites De vouloient certai- 
nement pas dire , ni qu’ils feroient 
efclaves, ni que toutes les Nations 
fuflent dans l’efclavage. Il favoient 
que leslBgyptiens n’étoient pas e£* 
slaves de leurs Rois , & que Pharaon 
avoit été puni de la maniéré la plus 
terrible, pour avoir exercé la tyrannie 
contre les en fans d’Ifraël en parties 
lier, & Samuel lui-même le leur rap- 
pdioit (Chap, io.); par conféquent 
ils prétendoient établir un Roi légi- 
time qui n’eût des droits à prétendre 
qu’à rai fon de l’utilité publique, & 
non pour fon utilité perfonnelle, fui- 
vant que le tableau fait par Samuel 
le fuppofoit. C’efl: pourquoi ils re- 
jetterent par un feul mot tout ce que 
réfentoit ce tableau ,foit comme in- 
fie absolument, fôit comme fuppo- 
défaut d’une fin légitime par 
rapport injufle à la feulej^pé 
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que leur avoit laifle Moïfe de près» 
crire les devoirs du Roi & d’en cir- 
confcrire lapuiflance. En effet la Loi 
du Régné fut drettée, écrite en unlivrc 
& dépofée devant le Seigneur (Ch. 10.) 
dans une Alfemblée du, Peuple (a). 

30. Dans cette même Âlfemblée 
le Peuple approuva le choixdif Roi en 
criant : vive le Roi (ibid. 1 o. ) ; & ceux à 
qui Dieu toucha le cœur fui virent Saül. 

L’année fuivante on confirma l’é- 
leêlion de ce Roi; & le Peuple, die 
l’Ecriture, le fit Roi devant le Seigneur , 
c’eft-à-dired’un vœu unanime & fans 
réclamation , & pour en remercier 
Dieu, on immola des viétimes paci- 
fiques. Eainus in Galgala &c. Ch. 
il. v. 15. Enfin Samuel dit lui-même 
au Peuple : vous avez maintenant à 
votre tête votre Roi que vous avez 
choifi & demandé: nunc ergoprœfto eji 
Rex vefter quem elegifiis & pet ijlis. (ibid. 
c. 12.) 11 elt donc certain quele Peu- 
ple avoit choifi Saül , & qu’il l’avoic 
établi fon Roi , comme il eft aufii cer- 
tain que Dieu avoit fait ce choix & 
cet établilfement. Mais comment Dieu 
l’avoit-il fait? C’étoit par le moyen 

I 6 
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même du Peuple dont il avoit mu 
les volontés au gré de la Tienne, quo- 
rum teti gérât Deus corda. ( ibid. c. 10.) 
Et Samuel n’en fait pas de doute, 
puifqu’après avoir dit au Peuple qu’il 
avoit chcifi £? demandé le Roi , il ajou- 
te auffitôt : vous voyez que le Sei- 
gneur vous a donné un Roi ; ccce j, le- 
dit vobis Dominas Regem (ibid. c. je.) 

< L’Efprit St. fourpit lui-même cet- 
te explication, io. Au Sujet de Sa- 
lomon , ce fut David qui l’établit Roi , 
Regem conflituit Salornonem filium tuum. 
( i. Parai. 23.) Cependant ce Prin- 
ce dit à Ditu , vous m’avez établi 
Roi en place de mon Pere. Confti • 
turfti me Regem pro eo. ( 2. Par. ) Ado- 
nias qui avoi r été fruftré du thrône 
dit de même que David avoit établi 
Salomon Roi. Rex David Regem con - 
jjtituit Salomcnem ( 3. Reg. i>), & jl 
n’en dit pas moins enfuite que Dieu 
avoit établi ce Prince fur le thrône. 
A Dumr.c enhmonftitutum eft eiregnum. 
( ibid. 2. ) Salomon enfin explique 
comment cela doit s’entendre en di- 
fant: je fuis monté fur le thrône fui- 
vanr l’ordre de Dieu. Sedi fuper tkro - 
» uni JJraël , ftçut locutus eft Dominas 
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(2. Parai. 6. ) David en le plaçant 
• fur le thrône, avoic donc été l’exé- 
cuteur de la volonté de Dieu. 

20. L’Ecriture St. prouve ailleurs 
que le Peuple eft également l’exécu- 
teur de cette volonté de Dieu , quand 
il rejette ou qu’il choific un Roi, 
c’efLce que l’on voit au Sujet de Ro- 
boam & de Jéroboam. Le Peuple 
s’écoit afTemblé à Sichem pour y pro- 
céder à l’éleélion de Roboam & le 
faire Roi. Congregatus erat omnis J f 
' raël ad conflituendum eum Regsm . 
(Reg. 3. C. 12.) Mais ce Prince ayant 
déplu aux dix tribus , elles fe fépa- 
rerent de celle de Juda qui lui obéit 
feule; & elles fe choifirent Jéroboam 
pour Roi ; & conjlituerunt eum Re - 
gem fuper omnem Jfra'cl. (ibid. v. 20.) 
f Cependant le Roi de Juda ayant 
P' armé contre ce dernier. Dieu fit di- 
re à cette armée par fon Prophète 
Sémeï ; ne combattez pas contre vos 
freres les enfans d’ifraël : que chacun 
retourne dans fa maifon , car c’ejl mot 
' qui ai fait ce dont il efl quejlion. [À 7 on 
afcendetis neque bellabitis contrà fra - 
très vefiros filios lfraèl ; revertatur vir 
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in domum fuam , à me enim faftum eji 
verbum ijiud .] (ibid. v. 24. J 

Eflius , (q) après St. Âuguftin, 
s’efl fervi de ce trait d’Biftoi- 
re pour prouver que les Peuples ont 
le droit de dépofer leurs Souverains, 
& que les Grands & les Principaux 
du Peuple peuvent exercer ce droit. 
Effe&ivement, n’eft-ce pas une cho- 
• fe remarquable que le premier exem- 
ple d’une révolte contre un Souve- 
rain que Dieu lui-même avoit défi- 
gné & qui par le conlèntement una- 
nime du Peuple avoit fuccédé à fon 
Pere, n’eft-cepas, dis-je, une cho- 
fe remarquable , que ce premier exem- 
ple foit rapporté dans l'Ecriture fans 
être blâmé, & même que Dieu rati- 
fie faction du Peuple en difant: A 
•me fa ftutn ejl verbum i/iud . C’étoit , ce 
femble , l’occafion d’inftruire le Peu- 
ple Juif, & en fa perfonne les autres 
Peuples du devoir des Sujets envers 
leur Roi. Cependant l’Ecriture au 
lieu de blâmer cette révolte , l’ap- 
prouve. C’etoit fans doute pour ap- 
* * prendre aux Souverains ce qu’i s de- 

(ci) In Sententiarum lib. 2. dijl, 44. J. 2. 
pag. 327 . 
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voient craindre s’ils abufoient du pou- 
voir , & aux Peuples ce qu’ils dé- 
voient faire , lorfque les Souverains 
mettroient à bout leur patience par des 
exactions injuftes & par la tyrannie. 

Ainfi il refaite clairement de tous 
ces textes que Dieu n’oblige point 
les Peuples de fouffrir un abus du 
pouvoir porté à l’excès ; que les 
Peuples ont le droit de choifir leur 
Souverain, & d’établir une forme de 
Gouvernement ; qu’ils ont celui de 
dépofer le Souverain , lorfqu’il veut 
renverfer la forme du Gouvernement ; 
enfin que s’il eft vrai que Dieu éta- 
blit les Rois, il ne le fait point d’une 
maniéré immédiate & à Texclufion 
des Peuples. 

C’efi: pour cette raifon que S. Pier- 
re place les Rois & les' JVlagiftrats 
dans l’ordre des établifiemens hu- 
mains ,fubjefti ejlote omni humants créa - 
turcs. Soyez fournis aux Puifiances de 
création humaine. St. Aug. appel- 
le ainfi les Puifiances féculieres. An 
fortè nec talia poteflates iftcs humants 
crcationis psrmittantur curare ? Proptcr 
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c. 16 .] C’efl: par Jà qu’il les diftin- 
gue des PuiOances fpirituelles. Hinc- 
inar [ Opufcul. Tom. 2. pag. 698] 
dit: P °Ægal &c. conftitutiunis huma • 
rue principibus reddamus . 


A la pa. t Peut-on prendre fans péché le bien 
ge 276 d’autrui ? C’efl; une queftion que St. 
deiaiere Thomas examine. Il s’objeéte la cou- 

Tome ï. tume ^ es P f i nce s qui le font fans 
Avant le fcrupule. Seront-ils donc tous dam- 
ier ali- nés (r)? 

Le Saint Doéteur décide que tout 
Particulier qui prend le bien d’autrui 
efl coupable de rapine. A l’égard 
des Princes, la Puiflance Publique 
leur a été confiée pour être les gar- 
diens de la Juftice. Ils ne peuvent 
employer la force qu’autant qu’elle le 
permet , foit au dehors contre les 
ennemis, foit au-dedans contre les 
médians. Si fans refpeéter la juftice 
ils emploient leur pouvoir à dépouiller 
les Citoyens , ils font coupables de 

(r) Terrarum principes multa à fuis fubditis 
violenter extorquent : quod videtur ad rtitionen 
r opina: pertinere. Grave autem videtur dicere 
quod in hoc peccent: quia fie ferè omîtes Prin- 
cipes damnarentur. Ergo ratina in alm'j cafu 
eft licita. ; 
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rapine & tenus àreftitution (s). Leur 
conduite ne différé en rien de celle 
des voleurs. Ils font même plus cou- 
pables , étant établis pour empêcher 
les injuftices (t). 

> (s) Qÿicumque per violsntiam aliquid alteri 
aufcrt , Ji fit privata perjona , non Utens public A 
poiefiate, illicitè agit, £? rapinam cornmittit: 
fient patet in latrontbus. Principibus verà po - 
teftas publica committitur ad hoc, quoi fint 
juftitice çuftodes.. Et ideà non licet eis violen- 
tid & coaâione uti, nifi fecundùm jufiitice te • 
tiorem: & hoc vel contrà hofies pugnando, vel 
contrà cives male factor es puniendo. Et quoi per 
talem violsntiam aufertur, non habet rationtm 
rapines , cùm non fi: contra jufiitiam. Si verà con • 
trà jufiitiam aliqui per publicam pbtefiatemvio - 
tenter abfiulerint res aliorum, illicitè agunt , r«- 

pinam committunt , & ad refiitutionem tenentur. 

. (t) Ad tertium dicendum, quoi fi Principes 
à fubditis-exigant quoi eis fecundùm jufiitiam 
'debetur, propter bonum commune confervandum . 
•etiam fi volentia adhiheatur , non eft rapina. Si 
verà aliquid Principes indebitê extorqueant per 
violentiam , rapina eft , fient £? latrocinium? 
Undè dicit Augujt. in 4 de Civitate Dei, re- 
motd jufiitiA , quid funt régna , nifi magna la - 
trocinia ? quia &P latrocinia quid funt , nifi par- 
va régnât Et Ezech. 22. dicitur : Principes 
ejus qtiafi lupi rapientes prtedam. Undè & ad 
feflitutionem tenentur , fi eut £? latrones. Et 
■tantà graviùs peccant, quàm latrones, qüantà • 
periculqfiùs cmmuniùs contrà publicam jus * 
titiam agunt, eu jus euftedes funt pofiti. St. 
Thomas in Svntmd. 2, 2. Quæft. 66 . art. 8. 



« 


102. Maximes du XXroit 


Part. I. On peut d’autant moins oppofer 
du Tme aux François leur longue patience, 
icrpag q Ue l’Hiftoire nous la fait voir dans 
4 3 * prefque tous les Peuples. .Ils ont pref- 
que tous fouffert très long -temps 
avant que de réfifter, même avant 
de fe plaindre. 

„ Lorfqu’une jufte Adminiftratio'n 
,, s’eft une fois établie , que le Peu- 
,, pie s’y efl accoutumé, oc que l’on 
„ n’introduit pas des innovations 
„ trop brufques , le Peuple n’eft 
,, point porté à la troubler j ni à 
„ fouhaiter d’y apporter le moindre 
obftacle. Il n’en vient certaine- 
„ ment à la réfiftance que bien tard, 
„ & endure fouvent mille duretés, 
,, avant que d’en faire reflentir au- 
„ cune de fa part. Les Romains fouf- 
j, frirent loDg-tems les ufurpations; 
„ les infultes,& la tyrannie du der- 
■ „ nier Tarquin , avant que , de le 
„ chafler, & ils n’en feroient pas 
„ fitôt venus à cette extrémité fans 
„ le viol & la mort tragique de Lu- 
„ crece Les Hollandois endurèrent 
„ la tyrannie d’Efpagné, jufqu’à ce 
„ qu’elle fut devenue insupportable. 
„ Lorfque le Roi Philippe eut faus* 
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„ fé Ton ferment folemnel de gaieté 
de cœur, détruit leurs anciennes 
„ libertés & leurs Loix , répandu 
,, leur fang comme un implacable 
,, ennemi & les eut traité comme 
„ des chiens, il étoit tems qu’ils lui 
„ montraflent qu’ils étoient des hom- 
„ mes, &des hommes libres, malgré 
,, les tentatives continuelles qu’il 
„ faifoit pour les rendre efclaves. Ils 
,, combattirent heureufement pour 
„ la gloire immortelle de cette Na- 
„ tion , qui s’acquit une parfaite in- 
„ dépendance du Roi d’Efpagne: à 
„ la perte infinie & au déshonneur 
„ éternel de ce Prince. 

,, Les Suiffes gémirent long -tems 
„ fous le joug pefant de laMaifon* 
„ d’Autriche. Us endurèrent une 
„ fuite de foufFrances & d’indignités 
„ trop grandes & en trop grand nom- 
,, bre, pour ne pas pouffer à bout 
„ la patience humaine: tant leurs 
„ Gouverneurs devenoient infolens 
„ & cruels; tant ceux qui étoient 
„ .ainfi gouvernés avoient de dou?- 
,, ceur & de foumiffion ! A la fin ils 
„ fortirenc de leur aflbupiflemenc, 
„ ou plutôt leurs Gouverneurs les 
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„ leurs. L’oppreflion , la violence é- 
„ toient uni verfelles, confiantes , fai- 
„ tes de propos délibéré , &£alloient 
en croiflfant. Tel efl le naturel des 
hommes, furtout de ceux qui font 
en place, qu’ils aiment mieux com- 
mettre deux fautes que d’en rétrac- 
ter une, comme le Chancelier Cla- 
rendon le remarque avec raifon. 
Us font quelque fois une fécondé 
faute pour faire voir qu’ils n’ont 
point de honte de la première, 
mais qu’ils font réfolus à braver 
ceux à qui ils font des chagrins, 
à faire connoître leur mépris pour 
le Peuple, & combien ils fe met- 
tent au-deiTus de la crainte & de la 
réforme. Quelques-uns ont pris 
plaifir à rafiner fur la cruauté pour 
fe donner du plaifir, & par mo- 
querie, comme celui deSuiflequi, 
après avoir long-tems infulté & 
ipaltraité les pauvres Sujets, croy- 
ant que il manquoit quelque chofe 
à leur fervitude, pour la rendre 
complette fit placer fon bonnet 
fur Je Marché , & obligea tous 
les pafians de le faluer , & pour 
punir un de ceux qui avoient 
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„ manqué de rendre le refpeft qu’il 
„ dévoie à ce bonnet, il fit mettre 
„ une pomme fur la tête du fils de 
,, ce criminel, & obligea le pere de 
„ la percer d’un coup de fléché à 
„ une certaine diftance. N’étoit-il , 

„ pas tems de fe défaire de ces ins- 
,, trumens de cruauté (V)? 

Tome 1er On invoque la prefeription en fa- 
Partie veur jes Rois , la pofleflion où ils 
2*467' font de mettre des impôts à leur vo- 
Vivant ’ lonté , de donner arbitrairement des 
le id Lettres de Cachet, de faire recevoir 
ilineà. p ar f orce des Loix nouvelles &c. 

Mais où a-t-on vu que la preferip- 
tion dénature le crime, - & la trans- 
forme en droit? 

On ne peut douter que ce ne foit 
un crime de la part d’un Souverain, v 
de faire dégénérer en” tyrannie un 
Gouvernement légitime. C’eft un V 
crime dont Dieu le punira févére- 
ment en fuppofant qu’il ne puifle pas 
l’être par les hommes. Or la poiTes- 
- s fion la plus longue, la plus paifible 
de commettre le crime, lui en fait- 
elle perdre le nom ? Ne l’aggrave 

; » 
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t-elle pas aü contraire , ne le rend- 
elle pas d’autant plus grand, qu’il 
dure depuis plus long-tems? 

Ecouteroit - on un efclave , qui 
pour avoir tenu long-tems Ton maî- 
tre en prifon , prétendroit être de- 
venu libre, & avoir acquis fur fon 
maître le droit de vie & de mort? 

Ecouteroit-on unufurier, unaflas- 
fin, un voleur, qui afpireroient à 
l’impunité , parce que dans leur fa- 
mille , on auroit toujours commis 
tranquillement ces crimes, de pere 
en fi's? Loin qu’une telle poflellion 
fe foutint par fon propre poids, on 
devroit fans doute fe hâter de la fai* 
re cefier. 

Si depuis deux ou trois fiecles, les 
Peuples font opprimés, il y a deux 
ou trois fiecles qu’il fe commet un 
crime, dire&ement contraire à la fin 
de tout Gouvernement , & qui ne 
peut pas par confisquent être devenu 
un Gouvernement légitime. 

S’agira-t-il de quelques ufages qui 
n’ont rien d’eflentiel, qui font rem- 
placés par un autre ufage à peu près 
aufii utile ; on pourroit peut-être 
alors tolérer laprefcription, toujours 
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fubordonnée au falut du Peuple , à 
qui tout cède? 

Mais il eft queftion de la propriété 
des biens , de la liberté des perfon- 
nes , de la fûreté de la vie. Le Roi 
pourra dépouiller fes Sujets de tous 
leurs biens, même fans prétexte ,* il 
pourra arbitrairement exiler à 200 
lieues dans un méchant village le Ci* 
toyen le plus innocent ,* il pourra 
tout cela parce que fes prédéceffeurs 
l’ont fait. On ne le perfuadera à au- 
cune perfonne fenfée. Ses prédeces- 
feurs fe font rendus coupables d’un 
très grand crime. Us ont violé les 
obligations les plus indifpenfables de 
la Royauté. Il n’eft permis de fe rap- 
peller leur conduite que pour la dé- 
tefter, & en réparer les fuites. 

On ne prefcritpas contre le Fifc, 
contre les droits de la Couronne. A 
qui appartient ce Fifc, cette Couron- 
ne '? Tout le monde convient que le 
Roi n’en a que l’adminiftration , qu’il 
n’eft pas propriétaire, que la proprié- 
té appartient à l’Etat, au Corps de 
la Nation. C’eft donc pour l’intérêt 
du Peuple entier , plus encore pour 
celui du Roi , que les droits du Fifc 
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font imprefcriptibles. Concevra-t-on 
après cela , que l’adminiftraieur de 
ce fife puiiïe preferire les droits du 
Peuple, lui qui n'eft affranchi de la 
prescription que pour l’avantage de 
ce même Peuple? 

Et qu’on ne dife pas que le Peuple 
ayant pris patience depuis desfiecles, 
il eft cenfé avoir confenti à l’oppres- 
fion, & qu’il en a réfulté un change- 
ment dans le Gouvernement , qui de 
Monarchie tempérée , eft devenue 
Monarchie abfolue & defpotique. 

Jamais la plus longue patience, le 
confencement le plus exprès , 'ne lé- 
gitimeront une injultice, & ne chan- 
geront la nature des cliofes. Le Def- 
potifme n’eft point un Gouverne- 
ment, mais une oppreffion, une vio- 
lence, une Tyrannie. Des voies de 
fait quoique continuées pendant long- 
tems , font toujours des voies de 
fait , & ne peuvent jamais aboutir à 
un Gouvernement légitime. On a 
cédé à la force, ou par efprit de mo- 
dération & de retenue, ou par inté- 
rêt , crainte d’un mal encore p us 
grand. La force n’en eft pas moins 
Tome I. Partie 111. K 
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force, & elle exclut toute prefcrip* 

tion. 

Que penferoit-on d'un Evêque qui 
voudroit excommunier tous les Fi- 
dèles , fans autre motif que fa volon- 
té , & qui fe fonderoit pour cela fur 
la coutume defes prédécelfeurs, dont 
il voudroit faire la Loi du Diocefe? 

* On l’exhorteroic fans doute à ne pas 
marcher fur leurs traces. On lui di- 
rent que l’abus le plus invétéré ne 
l'emporte pas fur les réglés eiîêntiel- 
les du Gouvernement Eccléfiaftique, 
qui par fa nature, p’eft que douceur, 
charité, “juflice ; qu’il y a une excès 
criant à frapper de la plus redoutable 
peine, les Chrétiens qui n’en méri- 
tent aucune ; & que s’il vouloit re- 
cueillir le bénéfice de fa prétendue 
pofieffion , il s’expoferoit à une dé- 
pofition très jufte. 

* La réglé eft la même vis-à-vis du 
Souverain. Il eft établi pour le bien 
de l’Etat. 11 n’y a , à proprement 
parler, qu’une feule Loi, qu’une feu->. 
le réglé , qu'une feule coutume , le 
falut du Peuple. Tout ce qui lui efl? 
contraire, Ordonnance ou Uiage, doit 
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néceflairément être reformé , fubfis- 
tât-il depuis mille ans. La longue 
poiïeflîon qu’on allégué prouve hr mo- 
dération du Peuple, qui] ne s’efl pas 
plaint , ou qui s’eft borné à de (im- 
pies Remontrances. Cette tranquil- 
lité de la Nation n’a point changé 
les qualités. Le Roi efl: toujours Roi, 
c’eft-à-dire toujours Chef, Proteéleur; 
Défenfeurde la Nation. Ce n’eft mê- 
me qu’en cette qualité que la poffes* 
lion dont il fe fert, lui eft acquife. R 
répugne au fens commun qu’un hom- 
me foit le gardien , le vengeur de la 
vie, de la liberté , des biens des par- 
ticuliers , & qu’il puifle les dépouil- 
ler, les furcharger d’impôts, lesem- 
prifonner, les exiler, les écrafer en 
ua mot par caprice, & par efprit de 
domination , & qu’il faffe tout cela, 
par le droit de fa place. 

„ Les Parlemens étoient ancien-' 
,, nement en France, comme ils font 
aujourd’hui en Angleterre, les dé-* 
„ polîtaires des droits & de la liber- 
„ té du Peuple. On ne levoit point- 
d’impôts nouveaux, avant que les* 
„ Déclarations du Roi euflent été 
«, vérifiées dans tous les Parlemens. 

K 2 - -, i 
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Ces Aflemblées avoient le droit de 
Remontrance. Le Procureur ou 
„ l’Avocat-Général , qui étoient la 
,, bouche ,du Parlement , par’oient 
„ au Roi contre le Roi avec une li- 
,, berté généreufe; ils déploioient en 
,, faveur du Peuple une éloquence 
,, vive, animée par des railons foli- 
,, des & fondées fur l’équité. Oa é- 
„ coutoit leur voix, & fouvent mê- 
,, me ils obtenoient cc qu’ils deman- 
,, doient , ou du moins une partie. 
,, Mais l’autorité des Parlemens s’af- 
„ foiblit à proportion que celle des 
„ Rois devint plus grande. Les Car- 
dinaux de Richelieu & Mazarin 
qui jetterent les fondemens du Def- 
potifme , donnèrent de violentes 
atteintes à cette autorité. Enfin 
Louis XIV. Eleve du dernier, a» 
cheva de la ruiner , en ordonnant 
„ en i<3 67. que les Déclarations fe- 
,, roient enregiftrées avec fournis» 
lion , fauf aux Gens du Roi de fai- 
re enfuite des Remontrances, qui 
devenoient inutiles , puifqu’il ne 
refloit aucun pouvoir à ceux qui 
les farfoient (x). 

(x) Annales des Provinces’-Unies , de Bas- 
nage, année 1673, n * a 4 * 
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' Dira-t-on que cet a£le de violence 
de la part de Louis XIV. a opéré 
une révolution dans ie Gouvernement 
François , & que la Nation y a con- 
fenti ? li faudroic pour cela croire 
qu’elle eft privée de raifon. Par quel 
motif, dans quelle vue auroic-el!e 
fubordonné toutes les Loix au capri- 
ce du Souverain ; auroit-elle confenti 
à n’en avoir plus aucune? Iltrenexis* 
te plus en France, fi le Roi peut les 
révoquer à fon gré ; & il Je peut fans 
doute, s’il fuffit pour oela de publier 
un Edit dérogatoire, qu’il fera exé- 
cuter à main armée; fi cet Edit dé- 
rogatoire tire toute fon efficacité de 
fa feule volonté, fans aucun concours 
de la Nation, fans qu’il foit même 
permis de faire des représentations. 

l.orfque le Régent a rendu en 17 r 5 . 
la liberté des Remontrances avant 
l’enregiftrement , il a fait cefier un 
afte de Defpotifme, il a tiré 1 Etat 
d’une fituation violente, fous laquel- 
le il gémiffoit depuis foixante ans. 
11 a rétiaélé une injuflice. Il a ren- 
du à la Société l’ufage d’un droit 
qu’elle n’avoit pas perdu , & qu’elle; 
ne peut pas perdre. 
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Le fort des François feroit trille, 
fi par des a£les de violence exercés 
fur les Magiftrats , les droits de la 
Nation étoient pour jamais anéantis. 
Les Parlemens ont défendu fa liberté 
par zèle , par devoir , par intérêt, 
quoiqu’ils nefufTent pasfes repréfen- 
tans naturels & fes délégués. Elle n’a 
pas été fubjuguée avec eux. Elle pour- 
ra en s’aflemblant rentrer dans l’exer- 
cice de fes droits , dont elle toléré de* 
puis long-tems la fufpenfion. 

, Il falloit anciennement fon confen- 
tement exprès , pour mettre des im- 
pôts, & s’il a été néceflaire, il î’eft 
encore. Si au lieu de réunir les E- 
tats , on s’ell: contenté de faire enre- 

f iftrer dans les Parlemens les Loix 
urfaîes, c’eft une première innova- 
tion qu’elle a tolérée. Si depuis , cet 
enregiftrement a dégénéré en vain 
cérémonial, s’il a été commandé par 
la force , fi même on a impofé des * 
fubfides,par Arrêts duConiell, par 
des ordfes particuliers , par de Am- 
ples Lettres miflives, ce font d’autres 
entreprifes fur lefquelles elle a gardé 
le filence. Dans tout cela elle a été 
purement pafîive, l’amour naturel du 
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Monarque a foutenu la patience Fran* 
çoife. Elle n’a jamais confenti à rien; 
elle défavoue ceux qui auroient parlé 
en Ton nom. Elle fn’a jamais voulu 
donner plus d’autorité à Louis XIV. 
que n’en avoit Henri IV, ni à ce- 
lui-ci plus qu’à Louis XII. Aucun 
miraeîe n’a attefté de nouvelles effu- 
fions du Pouvoir Célefte. Pourquoi 
donc de régné en régné chaque Prin- 
ce étend-il Tes droits, & entreprend** 
il ce que fon prédécefieur n’ofoit pas 
faire? Louis XIV. a impofé le dixiè- 
me avec crainte , doutant s’il avoit 
droit de le faire; & il avoit raifon 
d’en douter. Par combien d’accès, 
foires cet impôc a-t-il été grosfi de- 
puis? Les Parlemensont plié fous les 
volontés abfoîues , fous les tranfla- 
tions , les exils , les emprifonnemens 
réitérés. La Nation les plaint , les 
eltime, comme des Citoyens qui ont 
fouffert pour elle, elle ne s’eft jamais 
expliqué. Qu’on l’aflemble, qu’on 
lui demande fon avis fur les rapides 
progrès du Defpotifme, fur les attein- 
tes continuelles données à la proprié- 
té des biens , à la liberté des perfon- 
nes , on verra fi elle y contenu Ci 
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elle entend légitimer par Ton appro- 
bation le Gouvernement arbitraire, 
do nt elle elt la vi&ime, & qu’elle 
fupporte par prudence ? 

, Combien n’y a-t-il pas eu d’autres 
changemens dans le Gouvernement 
de la Suede? En 1680. les Etats de 
ce Royaume renoncèrent à la liberté • 
dont ils avoient joui jufques là , 
donnèrent, à Charles XI. le pouvoir 
abfolu de la Souveraineté. Us ne tar- 
dèrent pas à s’en repentir. Après la 
mort de Charles Xlf. Ulrique Eléo- 
nore fa fœur fut appellée au Thrône 
en 1718. renonça pour elle & fes fuc- 
ceffeurs à la Souveraineté , & les E- 
tats dreflerent en conféquence , de 
concert avec elle , une forme de Gou- 
vernement, qui a été fuivie jufques 
à l’année derniere, qu’on en a établi 
une autre. 

Quelqu’un dira-t-il que toutes ces 
Loix ne peuvent pas mériter la qua-' 
lité de Loix fondamentales , parce 
qu’elles ne remontent pas à la fonda- 
tion , & que Je Souverain eft maître 
de s’en jouer à fon gré. La datte ne 
peut rien ajouter à leur autorité, dès 
que ce font des conditions impofées à la 
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collation du fceptre, & fous lesquelles 
l’autorité fouveraine a été acceptée. 

Après avoir pofé des principes fi A la P a * 
évidens l’Auteur s’en écarte par une ^ 
inattention qui lui eft échappée. fécondé 
( n Dans les cas ordinaires,' quand Partie 
r 9 l’Etat peut fuivre la réglé établie, To ‘ 

„ fans s expoler a un danger très mier 
9 grand & manifefte , il eft certain après le 
„ qiie tout defcendant doit fuccéder, premier 
9 lorfque l’ordre de fucceffion l’y ap- alinea% 

9 pelle , de quelque incapacité de 
, régner par lui- même qu’il puifle 
9 être atteint. C’eft une conféquen- 
9 ce de l’efprit de la Loi qui établit 
* la fucceffion. Car on n’y a eu re* 

„ cours que pour prévenir les trou- 
„ blés, qui fans cela feroient prefque 
» inévitables à chaque mutation. Or 
„ on n’auroit pas beaucoup avancé 
n vers ce but, fi à la mort d’un Prin- 
„ ce, il étoic permis d’examiner la 
» capacité de fon héritier , avant que 
„ de le reconnoître. Quelle porte 
", ouverte aux ufurpateurs , ou aux 
9 mécontens! .... C’eft pour éviter 
» ces inconvéniens , qu’on a établi 
» l’ordre de la fucceffion ,* & on ne 
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, pouvoit rien faire de plus fage ÿ 
„ puifque par là il ne s’agit que d’ê- 
w tre fils du Prince , & d’être en vie , 
„ ce qui ne reçoit point de contefta* 
„ tion, au lieu qu’il n’y a point de 
„ réglé fixe pour juger de la capaci- 

* té ou de l’incapacité de régner. 
„ Quoique la fucceflion ne foit pas 
„ établie pour l’avantage particulier 
„ du Souverain & de fa famille, mais 
„ pour celui de l’Etat, le fucccifeur 
» défigné ne laiffe.pas d’avoir un 
» droit, auquel la juftice veut que 
„ l’on ait égard. Son droit efl fub- 
„ ordonné à celui de la Nation , au 

* falut de l’Etat; mais il doit avoir 
» fon effet, quand le bien public ne 

* s’y oppofe pas. 

„ Ces raifons ont d’autant plus de 
„ force; que la Loi ou l’Etat peut 
„ fuppléer à l’incapacité du Prince, 

* en nommant un Régent comme 
» cela fe pratique dans les cas de mi- 
„ norité. Ce Régent eft revêtu,* pour 
» tout le tems de fon adminiftra- 
„ tion, de l’Autorité Royale , mais 

* il l’exerce au nom du Roi 

Dans cette derniere décifion l’Au- 
teur femble n’être pas confcquent. 
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Il eft évident que le falut public qui 
eft la Loi fouveraine, exige que les 
rênes du Gouvernement, foient en- 
tre les mains d’un Prince capable de 
les tenir. Comment après cela peut- 
on dire, qu’à la mort du Roi , il n’eft 
pas permis d’examiner la capacité de 
celui qui eft appellé à lui fuccéder, 
qu’il doit monter fur le Thrône, 
quoiqu’incapable de régner , fauf à 
nommer un Régent. 

Quand cette incapacité furvient 
dans le cours du Régné, ce peut être 
le cas d’établir une Régence. Mais 
lorfque dans l’inftant de la fucces- 
lîon ouverte , l’héritier préfomptif 
eft incapable, pourquoi lui confier 
une autorité, dont il ne peut qu’a- 
bufer au détriment de la cliofe pu- 
blique? 

On ne voit rien qui empêche d’ap- 
pliquer ici les réglés du Droit Privé. 
C’eft l’inftant de 1-ouverture de la 
fucceflion qui décide de la capacité 
de l’héritier : celui qui eft incapable 
alors , eft exclus pour jamais de l’hé- 
rédité. Un homme qui dans l’inftant 
de la mort de Ton parent eft aubain 9 
ou dans les liens de la mort civile. 
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eft privé pour jamais de la fuccefliori 
qui paiïe aux autres héritiers du mê- 
me degré , ou du degré fuivant. Pour- 
quoi fuivra-t-on d’autres principes, 
dans une circonftanee ou il s’agit du 
plus grand de tous les intérêts , du 
falut de l’Etat entier ? 

On retomberoit, dit-on dans les 
inconvéniens qu’on a voulu éviter, 
en établiiïant la fucceffion héréditai- 
re. Mais on doit fuppofer qu’une 
Nation entière fe conduit fagement, . 
qu’elle ne fe décide qu’en connois- 
Tance de caufe, & par la vue de fon 
plus grand bien. Ayant eu des motifs 
îages pour rendre la Couronne héré* 
ditaire, elle ne s’écartera pas de cet- 
te 1 Loi par des confidérations légè- 
res; en s’y laiflant entraîner, elle ne 
feroit tort qu’à elle - même. , On ne 
pourroit pas l’accufer d’avoir com- 
mis une injuftice en raviflant le bien 
d’autrui. On a vu qu’il n’y avoit 
point fur la Couronne de droit de pro- 
priété proprement dite , que tout étoit 
fubordonné à l'intérêt public. La Na- 
tion fe fera trompée , en croyant que 
le fils du Roi défunt n’étoit pas ca* 
pable de la gouverner. On le fup» 
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pofe contre toute apparence. Elle 
aura mal ufé de fon droit, mais n’au- 
ra ufurpé celui de perfonne. 

La minorité eft une incapacité mo- 
mentanée qui ceflëra avec l’âge, dans 
un Prince peut-être doué. des plus ra- 
res vertus. La démence dans laquel- 
le tombe un Prince en pofleflion de 
la Couronne, peut n’être qu’une ma- 
ladie de quelque tems ; & dans ces 
cas il eft raifonnable d’établir une 
Régence provifoire. Mais fi la dé- 
mence précédé l’ouverture de la fuc* 
ccftion, qu’on ait lieu de la regarder 
comme un état ftable, la Nation eft- 
elle obligée de courir le double ris- 
que, ou d’ètre conduite par un Prin- 
ce imbécille , ou d’étre pendant un 
grand nombre d’années fous une Ré- 
gence? 

Au lieu d’un Prince malade de 
corps ou d’efprit, on en fuppofe un 
infeété de tous les vices, dont la con- 
dûite pendant la vie defonpere, a 
fcandalifé tout le Royaume, dont les 
fentimens & les difpofuions bien con- 
nues prdfagent les plus grands maux, 
il ne fera pas au pouvoir d’une fo- 
ciété d’hommes libres, de les prévoir 
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& de s’en préferyer , on fe donnant 
un autre Chef, & cela uniquement 
parce que ce monftre eft fils du Roi 
défunt? 

On le croira difficilement , & c’eft 
cependant la conféquence de la Ma- 
xime , qu’on ne doit pas examiner la 
capacité de l’héritier préforaptif du 
Thrône. C’eft une Maxime échap- 
pée à Vattel , & qu’il n’auroit pas 
avancée, s’il avoit été ferme dans les 
principes inconteftables qu’il venoit 
de pofer , & qui lui fourniffent en- 
core la décifion d’une queftion célé- 
bré. - 


Fi N de la III e Partie du Tcme I. 
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SUR LE DROIT DE CONVOQUER 


ETATS GENERAUX. 


maniéré fai U fai fan te les Droits de la 
Nation Françoife. Non feulement 
fes Souverains ne font pas des Des- 
potes qui foient les feuîs propriétai- 
res dans le. Royaume, ou qui com- 
mandent à des efcl.aves; mais ertcore 
leur autorité eft limitée par des Loix 
Fondamentales, qui en aiîürant aux Su- 
jets la jouiflance des bienfaits que la 
Nature a accordés à tous les hommes, 
aflilrent auffi au Souverain la pofîey» 
lion du Thrône. 

Les Loix par elles-mêînesfontmuet- 
tes , elles n’ont de force qu’autant qu’il 
y a unePuiffance capable de les faire 
exécuter. Cette Puiflanceefl: dépofée 
entre les mains du Souverain , ainfi 
que celle de faire l’application de la 
Loi ÿ ainfi dans les eus ordinaires il 
n’y a pas de difficulté fur la maniéré 
To me î, Partie HL A 


LES 


/ 


/ 



croyons avoir établi d’une 


T* — 


t , Droit de convoquer 

I 

de faire parler la Loi & de la faire 
exécuter. Mais fi ces Loix fur les- 
quelles font appuyées les Droits de la 
Nation reçoivent quelque atteinte 
de la part de celui qui ell chargé de 
ks faire obferver, qui viendra au fe- 
cours de la Nation contre Poppres- 
fion& contre l’injuftice de fon Chef? 
Qui efl-ce qui parlera pour elle, & 
maintiendra l’exécution des Loix Fon- 
damentales? Il efl évident que c’efià 
la Nation elle-même à faire valoir fes 
droits; car qu’efl-ce qu’un droit qui 
n’eft pas accompagné du. droit de le 
faireValoir, ou au moins du pouvoir 
de réclamer contre la violation de ce 
droit? Il efl impoflible à tous les Su- - 
jets en particulier d’approcher du 
Thrône & d’y porter leurs doléan- 
ces. Il efl donc nécefiaire que la Na- 
tion en Corps s’adrefîe elle-même à 
fon Chef p3r fes Rcpréfentans. En 
France ces Repréfentans naturels font 
les Etats Généraux. Mais les Etats - 
Généraux doivent ê r re convoqués; 
qui efl-ce qui a le droit de faire cette 
convocation ? Telle dl la Queflion * 
qu’il s’agit d’éclaircir. 0n fent bien » 
qu’il n’efl pas queflion ici des cas or- 
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dinaires; il eft évident que ce pou- 
voir rcfide entre les mains du Souve- 
rain. Le vrai point de la Queftion 
eft de favoir s’il le poflede tellement 
que jamais la* Nation ne puifle fe con- 
voquer elle-même, ou plutôt que les 
Grands du Royaume les Princes & les 
Pairs ne puifient faire cette convo- 
cation fans être coupables de rébel- 
lion & d'attentat contre l’Autorité 
Souveraine. .. 

Cette Queftion eft-de la plus grande 
importance , puifqu’il ne s’agit de 
rien moins que de favoir fi les Droits 
dè li Nation Frnnçoife font tels que ** . 
le Souverain puifle les abolir d’un feul 
aéle de fa volonté , fans qu’elle puifle 
y former la moindre oppofition. Tous 
les principes que nous avons pofé* 

' dans le cours de cet Ouvrage , la ma- 
niéré même dont nous venons de pro- 
pofer h Queftion , fuffifentpourla dé- 
- cïder. Mais la violence d’un côté, 

& l’adulation de l’autre ont formé des 
préjugés qui ne peuvent fe difliper - - 
‘ qu’en réfutant toutes les objeétions 
doqt on a voulu obfcurcilr une ma- 
tière qui eft il claire pour tout hom- 
*•' A 2 


Le Roi 
a-t-il le 
droit 
exclufif 
de convo 
autr les 
Etats? 
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•me impartial & gui n’écoute que la 
raifon. 

Le Duc de Mayenne dans fa Dé- 
chration du mois de Décembre 1592 
avoie convoqué les Etats du Roya'i^ 
me. Henri IV dans fa réponfe à 
cette Déclaration dit que „ le Duc 
,, de Mayenne fait une convocation 
,, générale des Princes, Officiers de 
„ la Couronne, & de tous les Ordres 
,, du Royaume , pour délibérer fur 
,, le bien de l’Etat : chofe jufqu’ict 
,, inouïe fous autre nom que celui 
„ des Rois , comme par toutes les 
,, Loix cette autorité leur eft feule- 
,, ment réfervée, & jugée en cri- 
,, me de Leze-Majcllé pour tous au- 

très’] (a). 

De là il fuivroit que le Roi feul 
peut convoquer les Etats, & que pour 
tout autre , même pour le premier 
Prince du Sang ce ftroit dans toutes 
circonflances un crime dé Leze-Ma- 
jefté. 

Qu’il foït permis de réfléchir un 
inftant fur les conféquences de cette 

Maxime. Chaque Particulier féparé 

4 ‘ - - r » \ . * , 

(a) Mémoires de la Ligue , Tom, 5. pag. 
280. - 
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ne peut prendre d’autre parti que ce- 
lui de l’obéiflance. S’il y a quelque 
reraede au vice du Gouvernement, 
il ne peut être employé que par la 
Nation emiere; qui en cela fembla- 
ble à tous les Corps , n’a d’aélion que 
quand elle efl réunie. Mettre en the- 
fe qu’elle ne peut pas s’alTembler d’el- 
le-meme, que les Grands du Royau- 
me, le premier Prince du Sang, ne 
peuvent pas provoquer cette aiîem- 
blée fans fe rendre coupables de ré- 
volte , c’eft dire équivalemment qu’il 
eft inutile de mettre des barrières au 
Defpotifine, & d’oppofer des limi- 
tes à la conceffion du Pouvoir Souve- 
rain,* que toutes les Lois Fondamen- 
tales font des chimères. Car il n’y 
a que le Corps de ia Nation qui puillc 
en procurer l’exécution , & jamais 
elle ne fera afiemblée par un Princp 
qui veut ufer du pouvoir arbitraire, 
& traiter fes Sujets en efclaves. 

C’eil ce qui découvre l’illufion de 
la forme du Gouvernement établie en 
Suede le 21 Août 1772 , imprimée 
à Verf ailles dç /’ Imprimerie du Départe- 
ment des Affaires Etrangères. On y voit 
un grand nombre de chofes que le 
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Roi ne pourra faire fans le confente- 
ment des Etats. Mais un feul arti- 
cle rend tout cela inutile , en déci- 
dant que le Roi feul peut convoquer 
les Etats, s’il efl majeur, &fes Tu. 
teurs feuls , s’il eft mineur. * Il ne 
leur efl permis de s’affembler fans 
convocation, que dans le cas unique 
de l’extinélion de tous les mâles de la 
Maifon régnante. 

Suivant un autre article, ,, les Etats 
du Royaume doivent, avec la fi- 
,, délité la plus fcrupuleufe, lailfer 
„ fubfiiler toutes les prérogatives du 
,, Roi, telles qu’elles font détermi- 
„ nées par la Loi de Suede , dans 
„ toute leur force & étendue fans y 
„ toucher , & maintenir , défendre 
„ & foutenir avec zele, attention & 
,, vigilance tout ce qui de cette ma- 
„ niere appartient à l’Autorité Roya- 
„ le, & par conféquent ne rien cor- 
,, riger, changer, augmenter & di- 
,, minuer dans ces Loix Fondamenta- 
,, les fans le concours & le confente* 
„ ment du Roi ; de forte qu’aucun. 
„ défordre ne prenne l’avantage fur 
„ la Loi, ou que la'liberté des Sujets 
„ & les droits du Roi ne foient né- 
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„ gligés ou opprimés , mais que cha- 
,, cun jouiffe de fes prérogatives lé- 
„ gales & de fes privilèges légitime- 
v„ ment acquis , toutes les Conftitu- 
,, tions , qui ont été regardées corn* 

„ me Loix Fondamentales depuis 16S0 
„ jufqu’au tems préfent , étant ici 
,, abolies & annullées”. 

Qu’on fuppofe le Roi de Suede ré- . . 

folu à gouverner arbitrairement, à 
difpofer par caprice de la liberté & . • - 

des biens de Tes Sujets, des Particu- 
liers crieront ; on étouffera leur voix 
par des menaces , des emprifonne- 
- mens, & d’autres aétes de violence. 

Les Etats Généraux pourroient faire 
ceffer le mal. Ils ne feront jamais af- 
femblés. Le Roi a le droit exclufif 
de les réunir, & il n’en ufera certai- 
nement pas. 

Que l’expérience faffe fentir l’in- 
convénient d’une Loi Fondamentale, 
que le changement des circonftances 
a rendu nuifible , dont on a abufé 
— pour favorifer le Defpotifme , le Corps 
entier de la Nation ne pourra y rien 
changer fans la volonté du Roi , qui 
iûrement n’y confeotira jamais. 

1 Cette forme de Gouvernement cft 
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donc dans !a writé l’introduflion du ' 
Pouvoir Arbitraire fous les dehors d’u- 
ne Monarchie limitée. Tous les Peu- 
ples du monde font dans cette mal- 
neurerffe pofition , s’il ne leur eft pas 
permis de s’aflembler fans le conlèn- 
tement du Chef, qui ne redoute rien 
tant que ces Alfemblécs. • • . : > 

• L’Auteur que Sidney réfute, nioit 
abfolument que le Peuple eut une li- 
berté naturelle. ,, Car, difoitn!,fi 

la liberté étoit un don delà N3tu- 
„ re, elle donneroit pouvoir au Peu- ' 
„ pie de s’aifembler quand & où il 
,, lui plairoit, pour donner la Sou- 
,, veraineté , & pour en borner & 

„ diriger l’exercice par des traités 
„ qu’il feroit avec celui , à qui il 
», conféreroic une Autorité Souve- 
„ raine. 

* „ Et moi , répond Sidney , je fou- 
,, tiens que toutes les Nations natu* 

,, Tellement libres peuvent s’afïera» 

„ bler quand & c& elles veulent-; 

quMles peuvent difpofer de la Sou- 
„ veraineté, & en diriger & limiter 
H Texercice , à moins que par un a fie 
„ volontaire elles ne fe foienCdé- 
*„ pouillées de ce droit , Ôi qu’il n’y a 
* L point 
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„ point de Peuple au monde qui eût 
,, jamais pu tenir aucune ademblée 
légitime de toute la Société, files 
,, Nations n’avoienr pas eu ce pou- 
„ voir originairement en elles-mê- 
„ mes. On a prouvé dans la feélion 
9 » précédente , que tous nos Rois 
„ n’ayant aucun titre, n’ont pu être 
,, que ce qu’il a plû à laNoblefie & 

,, au Peuple de les faire 5 qu’ils n’onc 
„ pu avoir d’autre pouvoir que celui 
„ qui leur étoit conféré, ni conférer 
,, que ce qu’ils avoient reçu. S’ils 
,, ont donc le pouvoir de convoquer 
,, les Parlemens, il faut que le pou- 
,, voir de les convoquer leur ait été 
,, donné, & il ne pouvoit leur être 
„ donné par ceux en qui il ne réfi» 

- „ doit pas originairement. 

„ Dans les Etats , où les Gouver- 
„ nemens font mieux réglés, onlais- 
„ fe à un ou à plufieurs Magiftrats ; 
» le foin d’aflembler le Sénat ou le 
,, Peuple, lorfqu’ils jugent que ce- 
„ la ell nécellaire ; à Rome c’écoit ^ 
,, auxConfuls ou aux Tribuns àcon- _ 
„ voquer ces Allembléesjà Athènes 
„ c’étoic aux Archontes, & à Tne- 
„ bes aux Béotarques; mats aucuns 
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„ de ces Magiftratsn’auroit pu avoir 
,, cette autorité * fi elle ne leur avoit 
„ été donnée par ceux qui les avoient 
élevés aux emplois auxquels elle 
,, étoit annexée , & cette autorité 
„ n’auroit pu être annexée à ces char- / 

,, ges, fi ceux qui les avoient créées, 

,, n’avoient pas été en droit de le 
,, faire. Si ces Magiflrats étoient 
,, allez peu foigneux de s’acquitter 
„ de leur devoir pour négliger la con- 
„ vocation de ces AlTemblées, lors- 
„ que les affaires publiques le re- 
„ quéroient , le Peuple s’affembioit 
,, de fa propre autorité & les punis- ^ 
,, foit en leurs perfonnes , ou abo- 
3> liffoit leurs Magiilratures, comme 
on le peut voir par ce qui arriva 
} , aux Décemvirs , & par plufieurs 
„ autres exemples qu’on pourroic al- 
„ léguer, s’il étoit befuin de prou- 
„ ver une vérité qui eft fi claire d’el- 
„ le-méme. La raifon de cecielt, 

,, que ceux qui étabüffent une Ma- 
,, giftrature, favent mieux que per- 
„ lonne fi ceux, à qui ils l’ont con- 
„ férée , tendent , ou non , au but 
,, qu’on s’eft propoféenl’établiffant; 

„ & toutes les Magiilratures Icgiti- 
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„ mes étant eflentiellement les me* 
„ mes , quoique différentes quant à 
,, la forme , il faut néceiTairement 
„ que le même droit appartienne en 
„ tout tems à ceux qui mettent T Au. 
„ torité Souveraine entre les mains 
„ d’un feul, d’un petit nombre, ou 
„ d’un plus grand nombre. C’tdlain- 
,, fi qu’agirent les Romains lorsqu’ils 
,, créèrent les Rois, les Confuls, les 
,, Tribuns Militaires , les Diélateurs , 
ou les Décemvirs; & ce feroit la 
,, chofe du monde la plus ridieule 
que dedirequecesMagiflratsdon- 
,, lièrent au Peuple le pouvoir dé 
„ VafTembler & de les choifir , car 
,, ceux qui font élus , font les créa* 
,, tures de ceux qui les élifent , & 
„ jufques à ce qu’ils foient choifisj 
„ ils ne font pas plus que les ati- 
j, très (b). 

„ Les Nations fe font afTemblées 
„ en ce pays-ci , aufïi bien qu’en plu- 
„ fieurs autres, elles en ont conféré 
„ l’Autorité Souveraine; elles lui ont 
„ donné des bornes , & ont prefcrit 
„ en même tems la maniéré dont on 

(b) Difcours fur le Gouvernement, Tan, 
4. fc&ion 31. 

A 6 “ " 
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„ devoit l’exercer ; & les Loix de 
„ chaque Peuple enfeignenc comment 
,, on doit fe conduire à cet égard. 
,, Cela efl aufii certain par rapport 
„ aux Rois que par rapport à aucun 
„ autre Magiftrat. L’emploi des Dic- 
., tateurs Romains étoit d’avoir foin 
„ que la République ne reçût aucun 
,, dommage. On donnoic quelque- 
„ fois la même commiflion aux Con- 
„ fuis. Ce que difoit le Roi Offa 
„ qu’on lui avoit donné la Couron- 
,, ne, afin qu’il maintînt la liberté 
,, publique, fait bien voir qu’il étoit 
9y perfuadé que ce n’étoic pas pour 
„ lui-même qu’on lui avoit conféré 
,, une dignité fi éminente; & Char- 
„ les Guftave qui avouoit, fans dé- 
,, guifement , que la feule chofe à 
„ quoi il. devoit s’appliquer, c’étoit 
,, de gouverner fes Peuples avec tant 
„ d’équité & de modération , que 
„ ceux qui l’avoient fait Roi, n’eus- 
„ fent pas lieu de s’en repentir, & 
„ de perdre la bonne opinion qu’ils 
„ avoient conçue de lui , nous ap- 
„ prend qu’il y avoit une réglé qu’il 
„ étoit obligé defuivre, & une fin 
„ qu’il devoit procurer , afin que ft# 
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„ Sujets ne fe repentiflentpasdel’a*. 
„ voir élevé fur le trône. Ce pou- 
„ voir de conférer la Souveraineté 
„ fut exercé en France par ceux qui 
,, donnèrent la Couronne à Méroué 
,, au préjudice des petits-fils de Pha- 
,, ïamond qui étoient enfans de Clo- 
„ dion; par ceux qui exclurent fa 
,, Race pour élever Pépin fur le Trô- 
ne; par ceux qui dépoferent Louis 
„ le Débonnaire & Charles le Gros,* 
„ par ceux qui donnèrent la Couron- 
„ ne à cinq Princes qui étoient é- 
„ trangcrs ou bâtards , avant que de 
,, la mettre fur la tête de Charles le 
„ Simple ; par ceux qui rejetterent la 
„ fécondé Race pour faire monter 
,, Hugues Capet fur le Trône; par 
ceux qui éleverent à la Royauté 
„ Henry I au préjudice de Robert 
„ fon frere aîné, & qui voulurent 
,, en laiiR-r la jouiflance aux defcen- 
„ dans d’Henri jufqu’à la dixième 
„ génération , pendant que la pofté- 
„ rité de Robert fur obligée de fe 
„ contenter du Duché de Bourgo- 
,, gne. La même chofe eft arrivée 
„ dans le Royaume de Callille&d’Ar- 
„ ragon , où l’on a fou vent préféré 
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„ le cadet à l’aîné , les defcendans 
„ des femelles à ceux de la ligne mas* 
,, culine au même degré , les plus é- 
„ loignés du fang aux plus proches , 
„ & quelquefois des bâtards aux lé* 
9 , gitimes. On a pratiqué la même 
y, chofe en Angleterre par rapport.» 

chaque Roi , depuis que les Nor- 
„ mands y font venus 
. Sidney fait voir enfuitequelesdif* 
férens Réglemens pour la fuccefhon 
à la Couronne & pour l’exercice de 
Ja Puiffance Souveraine , établiiîent 
la liberté de ceux qui l’ont conférée. 

,, On ne peut donner aucune au- 
„ tre raifon de cette variété de Conf- 
„ dtutions , qui eft prefqu’infinie # 
,, linon que ceux qui ont fait ces Ré- 
„ glemens, ont voulu que cela fût 
,, ainfij ce qui ne pourroit pas être 
„ fi Dieu & la Nature avoient affignç 
„ une réglé générale à toutes les Na- 
„ tions du monde. Car en ce cas il 
,, faudroit que le Royaume de Fran- 
„ ce fut éle&if, auffi bien que celui 
i9 de Pologne &de l’Empire, ou que 
% les Couronnes de la Pologne & de 
9 i l’Empire fullent héréditaires , auffi 

,, bien que celle de- France: lei%. 
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„ les devrôient fuccéder en France 
„ aufti bien qu’en Angleterre, ou 
„ être exclues de la fucceflion en 
,, Angleterre comme elles le font en 
. ,, France; & il faut de toute néces- 
„ fité que celui qui veut qu’on croie 
,, qu’un de ces Réglemens eft d’inf- 
,, titution divine & naturelle, ren« 
„ verfe abfolument tous les autres. 

,, Les différentes maniérés, dont 
,, les Peuples ont limité le Pouvoir 
„ Souverain, font encore une preu- 
,, ve convaincante de l’ufage qu’fis 
,, ont fait, à cet égard, de leur li. 
„ berré naturelle. 11 y a des Rois, 
„ dit Grotius , qui ont le fummum 
,, imperium fwnmo modo , d’autres qui 
„ l’ont modo non fummo ; & entre ceux 
j, qui ne poffedent la Couronne qu’a. 
,, vec de certaines reftri&ions, les 
„ degrés du plus au moins font près» 
,, qu’infinis, comme je l’aidéjaprou- 
,, vé du Royaume d’Arragon , des 
„ anciens Peuples d’Allemagne, des 
,, Rois Saxons, des Rois Normands, 
<„ de ceux de Caflille, devl’Empire 
„ d’aujourd’hui , aufii bien que de 
„ plufieurs autres Etats, Et je puis 
„ dire, fans crainte de me tromper. 
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que l’ancien Gouvernement de 
France étoic de même nature, & 
qu’on y a prefque à tous égard? 
fuivi la meme méthode jufqu’au 
tems de Charles VII & de Louis 
XI; mais ces Princes commencè- 
rent à s’émanciper , comme on dit; 
& leurs fuccefleurs , dignes imita- 
teurs d’un fi bon exemple, ont fi 
bien réufli dans ce deflein, qu’ils 
fe font élevés à un degré de gran- 
deur & de puifiance fans bornes , 
& ont amalïé des tréfors imraen- 
fes aux dépens du Peuple, qui fe 
voit réduit dans une miferc qu’il 
n’efl pas pofiible d’exprimer”. 

Il faut ou que ces limitations du 
Pouvoir Souverain forment des con- 
ditions oppofées à fa communication , 
ou qu’elles viennent de la libre vo- 
. Jonté des Princes qui ont eux -mê- 
mes borné leur propre pouvoir. 

,, Il faudroic être fou pour s’ima- 
„ giner que cette diverlité de limi- 
,, tâtions procédé de la libéralité des 
„ Rois puifque naturellement ils 
„ prennent tous plaifir à exercer un 
pouvoir abfolu, & qu’ils détellent 
topt ce qui s’oppofe à leur vojon- 
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,, té. Il y auroit plus de raifon à 
„ croire que les Confuls Romains, 
„ qui avoient été élevés fous un Gou- 
,, vernement libre , qui avoient con- 
„ tra&é un ardent amour pour la Pa- 
,, trie, & qui étoient contensde vi- 
„ vre dans une parfaite égalité avec 
,, leurs Concitoyens , furent d’avis 
,, qu’on ne leur laiflat l’exercice de 
,, leur Magiflrature que pour un an ; 
,, ou que les Doges de Venife vou- 
,, lurent bien, de leur pure grâce, 
,, accorder au Confeil des Dix le pou- 
,, voir de les faire mourir s’ih vio- 
„ loier.t les Loix, que de s’imaginer 
„ que les Rois aient confenti volon- 
„ tairement qu’on limitât leur auta- 
„ rite , puifque c’eft la chofe du mon- 
„ de qu’ils ont le plus en horreur; 
„ ou qu’ils voulurent porter fi long- 
„ tems ces chaînes s’ils pouvoienc 
,, les rompre fi facilement. Si quel- 
„ qu’un de ces Princes avoit autant 
„ de modération que Trajan , qui en 
„ donnant l’épée ou Préfet des Gar- 
„ des Frétoriennes, lui ordonna de 
,, remployer à la défenfe de fa per- 
„ fonne, s’il gouvernoit juftement, 
„ & de s’en Ten ir contre lui s’il fai- 
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„ foit le contraire) le fuccefleur d’un 
„ Prince Ji modéré 4pnneroit bien- 
„ tôt un autre ordre: une Loi , qui 
,,n*eft fondée que fur l’aâe d’un 
„ homme , peut être annullée par un 
,, autre. De forte que rien ne prou- 
„ ve mieux que les Loix établies en 
„ différens pays , pour réprimer la 
„ Puiflance Royale & pour difpofer 
5 , diverfement de la fucceffion , ne 
procèdent point de la volonté ,des 
„ Rois , que les exemples fréguens 
„ qu’on a eus de la fureur de ces Mo* 
„ narques, qui fe font expofés aux 
,, plus grands dangers, & ont attiré 
v „ îur leurs Peuples des malheurs faps 
„ nombre , en voulant violer ces 
„ Loix , «St s’affranchir par ce moyen 
„ d’un joug, qu’ils trouvoient infup- 
„ portable. Concluons donc que les 
„ Nations ont le pouvoir de s’af- 
„ fembler quand & où il leur plaît, 
de conférer & limiter l’Autorité 
„ Souveraine , aufîi bien que de pres- 
„ crire la maniéré dont on doit l’e- 
„ xercer ; autrement il faudra dire 
„ que tous ces aéles publics des Peu- 
. „ pies font fondés fur une injuflice 
i, manifefte, & qu’ils font coupa* 
,, blés de l’ufurpation la plus criante”. 
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Locke a pofé les mêmes principes, 

*, On peut demander ici qu’eft-ce 
„ qu’on devrôit faire fi ceux qui font 
,, revêtus du pouvoir exécutif, ayant 
,, entre les mains toutes les forces de 
„ l'Etat , fe fervoient de ces forces 
„ pour empêcher que ceux à qui ap- 
„ partient le Pouvoir Légiflatif , ne 
„ s’afferablaflfent & n’agîlTent, lors» 
„ que la conftitution originale de 
,, leur aflemblée , ou les néceflités 
„ publiques le requerroient. Je ré- 
,, ponds que ceux , qui ont le.pou- 
„ voir exécutif , agifiant comme il 
,, vient d’être dit , fans en avoir re- 
„ çu d’autorité & d’une maniéré con- 
„ traire à la confiance qu’on a prife 
„ en eux, font dans l’état de guerre 
„ avec le Peuple, qui a droit de ré- 
„ tablir l’aflemblée qui le repréfen- 
„ te, & de la remettre dans l’exer- 
„ cice du Pouvoir Légiflatif. Car 
„ ayant établi cette AfTemblée & 
„ l’ayant deftinée à exercer le pou- 
„ voir de faire des Loix dansdecer» 
v „ tains tems marqués, ou lorfqu’il 
„ efb néceffaire, fi elle vient à être 
„ empêchée par la force de faire ce 
„ qui eft néceffaire à la Société, & 


Senti' 
ment de 
Locke . 
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„ .en quoi la fûreté&làconfervation 

i, du Peuple confifte w de Peuple a 
„ droit de lever cet- obftacle par la 
,, force. Dans toutes fortes d’états 
„ & de conditions, le véritable re-* 
,, mede qu’on puiffe employer con- 
„ tre la force fans autorité* c’efl d’y 
„ oppofer la force. .Celui qui ufede 
,, la force fans autorité' , fe met par 
„ là dans un état, de guerre i comme 
,, étant l’aggrefleur , & s’expofe à 
,, être traité de la maniéré qu’il yqu- 
,, droit.traiter les autres (c). 

,, Le pouvoir de convoquer YAt* 

j, fembiée Légiflati ve , lequel réfide 
^dans celui qui a le Pouvoir Exéca- 
„ tif , ne donne point de fupéridrité 
„ au Pouvoir Exécutif fur le Pouvoir 

Légiflatif; il n’eft fondé que fut 
„ la confiance qu’on amifeenlui, 
,, au regard du falut & de l’avantage 
,, du Peuple^l’incertitude&kdiarx- 
„ gement ordinaire des affaires hu- 
„ ipaines empêchant qu’on ait pu 
„ prefcrire, d’une maniéré utile, le 
„ tems des Affemblées qui exercent le 

.'>** i 1 .. \ .'.‘J » *- l . LàÀ là V 5 f$ ‘ 

(c) Du Gouvernement Civil, Chap. i *. &. 
% & Juiv. , Yri^nAa ’ h 

^ * i - v*" ^ . * ■ . 1 . ’’ & 
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„ PouvoirLêgifiitif. En effet il n’eft 
„ pas poflîbîe que les^nenfiers Jnfti- 
tuteurs aient fi bien prévû les cho- 
,, fes,& aient été fi maîtres des évé- 
,, nemens futurs, qu’ils aient pu fi- 
„ xer tin tems jufte & précis pour 
„ les Afièmblées du Pouvoir Lêgis- 
„ latif & pour leur durée, en forte 
,, que ce tems répondît aux riéceflî* 
,, tés de l’Etat. Le meilleur remède 
,, qu’on ait pu trouver en cette oc- 
„ cafion , c’eft fans doute de s’être 
f , remis à la’prudence de quelqu’un 
„ qui fût toujours préfent & en ac- 
„ tion, & dont l’emploi confiftât à 
„ veiller fans ccfle pour le bien pu- 
„ blic. Des AfTemblées du Pouvoir 
„ Législatif perpétuelles , fréquen- 
„ tes , longues , fans néceffité , ne 
„ pourroient qu’êtreàchargeauPeu- 
,, pie , & que produire avec le tems 
,, des incpnvéniens dangereux. Mais 
„ aufli des affaires foudaines, impré- 
„ vues , urgentes peuvent quelque- 
„ fois exiger l’affifbance promte de 
„ ces fortes d’ A ITemblée. SilesMem- 
,, bres du Corps Légîflatif différoient 
,, à s’alfembler, cela pourroit cau- 
„ fer un extrême préjudice à l’Etat; 
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„ & même quelquefois les afFaire* 
qui font fur le tapis dans les féan- ; 
,, ces de ce Corps , fe trouvent fl 
„ importantes & fl difficiles, que le 
„ tems qui auroit été limité, pour 
„ la durée de l’Affemblée , feroit- 
„ trop court pour y pourvoir & 

„ travailler comme il faudroit 9 ‘& 
„ priveroit la Société de quelqu’a-* 
„ vantage confidérable qu’elle' auroit 
„ pu retirer d’une mûre délibération. 
„ Que fauroit-on donc faire de mieux, 
,, pour empêcher que l’Etat rie foit 
„ expofé tôt ou tard à d’éminens pé* 
„ rils , d’un côté ou d’autre, à caufe 
9t > des intervalles & des périodes de 
„ tems fixés & réglés pour les Aflem». 
„ bîées du Pouvoir Légiflatiff que 
„ fauroit-on, dis-je, faire de mieux, 
,, que de remettre la chofeaveccon* 
„ fiance à la prudence de quelqu’un, 
„ qui étant toujour^en a£lion*& inf» 
,, truit de l’état des affaires publia 
ques, peut fe fervir de fa préro* 
„ gative pour le bien public? Et à 
,, qui pourroit-on fe mieux confier 
,, pour cela, qu’à celui à qui l’on a 
„ confié pour la même fin le pou* 
voir de faire exécuter les Loix? 
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„ Ainfi, fi nous fuppofons que l’Af« 

„ femblée Légillative n’a pas, par 
„ fa conftitution originale, un terns 
,, fixé & arrêté , le pouvoir, de la 
„ convoquer tombe naturellement, 
,, entre les mains decelui qui ale Pou* 

,, voir Exécutif, non .comme ayant 
„ un pouvoir arbitraire, un pouvoir 
,, qu’il ait droit d’exercer félon fon 
„ plailir, mais comme tenant fon 
„ pouvoir de gens, qui le lui ont re- 
,, mis dans l’afliirance qu’il ne l’em* 
,, ploieroit que pour le bien public* 
,, félon que les conjonctures & les 
„ affaires de l’Etatledemanderoienr. 
v „ Du refte il n’efl pas de mon fujet 
„ ici d’examiner fi les- périodes de 
,, tems fixés & réglés pour les Af- 
,, femb’ées Légiffitivec, ou la liber- 
,, té laiffée à un Prince de les con- 
5 , voquer, ou peut-être le mélange 
„ de l’un & de l’autre, font fujets à 
,, des inconvéniens: il fuffit que je 
,, montre qu’encore que le Pouvoir 
„ Exécutif ait le privilège deconvo- 
. ,, quer & de difloudre les convoca- 
tions du Pouvoir LégiÜatif, il ne 
„ s’enfuit point que le Pouvoir Exé- 
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„ cutif foit fupérieur au Pouvoir Lé- 
„ giÜatif. . . . ; ^ 

„ Le pouvoir de convoquer les 
,, Parlemens en Angleterre, dit en- 
„ core Lock , & de leur marauer 
,, précifement le tems, le lieu & la 
„ durée de leurs AfTemblées, eftcer* 
tainement une prérogative du Roi; 
,, mais on ne la lui a accordée, &on 
,, ne la lui laifle que dans l’aRûrance 
„ qu’il s’en fervira pour le bien de la 
„ Nation , félon que le tems & la ya- 
„ riété des conjondlures le requerra. 

,, Car étant impoffible de prévoir 
3t quel lieu fera le plus .propre , & 

„ quelle faifon la plus utile pour PAf- 
„,femblée, le choix en eft laifle au 
j, Pouvoir Exécutif, entant qu’il peut 
,, agir à cet égard d’une maniéré a- 
„ vantageufe au Peuple , & confor- 
> „ me aux fins des Parlemens (d) 

Senti» >’ Dans l* a & e d’affociation , . dit 
rrerude ,» Vattel , en vertu, duquel une mul- 
ttei. „ titude d’hommes forment enfem- 
„ ble un Etat, une Nation, chaque 
• Particulier s’efl engagé envers tous . 
„ à procurer le bien commun , & 

tous 

(J) IbitK Chop. 13» J. 9. 
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„ tous fe font engagés envers cha. 
„ cun à lui faciliter les moyens de 
„ pourvoir àfes befoins, aie proté- 
„ ger , & à le défendre. Il efl: ma- 
„ nifefte que cçs engagemens réci- 
„ proques ne peuvent fe maintenir 
„ qu’en maintenant l’aflociation po« 
„ litique. La Nation entière efl donc 
„ obligée à maintenir cette aflocia- 
,, tion. Et comme c’efl dans fa du- 
„ rée que conflfte la confervation de 
„ la Nation , il s’enfuit que toute 
,, Nation eft obligée de feconfer ver. 

,, Cette obligation naturelle aux in • 
,, dividus que Dieu a créés, ne vient 
,, point aux Nations immédiatement 
, , de la Nature , mais du Pa&e par le- 
,, quel la Société civile efl formée: 
„ aufli n’eft-elle point abfolue , mais 
„ hypothétique, c’eft-à-dire, qu’el- 
„ le fuppofe un fait humain, favoir 
„ le Pa6te de Société. Et comme 
3 , les Paéles peuvent fe rompre d’un 
,, commun confentement des parties, 
„ fi les Particuliers, qui compofent 
,, une Nation, confentoient unani- 
,, mement à rompre les nœuds qui 
,, les unifient, il leur feroit permis 
„ de le faire & de détruire ainfi l’E- 
Tome I, Partie 111. B 


26 Üroït de convoquer 

,, tat ou la Nation ; mais ils pèche- 
„ roient fans doute, s’ils feportoient 
„ à cette démarché fans de grandes 
,, & juftes raifons; car les Sociétés 
„ civiles font approuvées de la Loi 
„ Naturelle , qui les recommande aux 
„ hommes , comme le vrai moyen 
,, de pourvoir à tous leurs befoins, 

,, & de travailler efficacement à leur 
„ propre perfe&ion. Il y a plus ; la 
„ Société civile efl fi utile, fi néces- 
„ faire même à tous les Citoyens, 

„ que l’on peut bien regarder comme 
„ moralement impoflîble le confen- 
,, tement unanime de la rompre fans 
„ néccfiité. ... 

,, Si une Nation eft obligée de fe 
,, conferver elle-même, elle ne l’efi: 

„ pas moins de conferver prétieufe- 
,, ment tous fes Membres. Elle fe le 
„ doit à elle-même, puifque perdre 
,, quelqu’un de fes Membres, c’eft: 

„ s’affoiblir & nuire à fa propre con- 
„ fervatioh. Elle le doit .aufîi aux ) 
„ Membres en particulier par un ef- 
„ fet de l’aêle même d’aflociation ; 
„ car ceux ‘qui compofent une Na- 
„ tion , fe font unis pour leur défen- 
„ fe & leur comimûn avantage: nul 
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„ ne peut être privé de cette union 
„ & des fruits qu’il en attend, tant 
„ que de fon côté il en remplit lel 
„ conditions. 

„ Puis donc qu’une Nation efl 0 - 
,, bligéede fe conferver, elle a droit 
„ à tout ce qui efl: néceffairé à f$ 
„ confervation. Car la Loi Naturel* 
,, le nous donne droit à toutes, les 
„ chofes fans lefquelles nous ne pou* 
„ vous fatisfaire à notre obligation' : 
„ autrement elle nous obligerait a 
„ l’impolTible, ou plutôt eîlè fe con- 
,, trediroit elle-même, en nouspref- 
„ crivant un devoir & en nous in* 
„ terdifant en- même tems les feulfr 
„ moyens de le remplir. . . . 

„ Par une conféquence bien évi- 
,, dente de ce qui vient d’être dit , 
», une Nation doit éviter avec fôin , 
„ & autantqu’il lui efl: poffible,xout 
„ ce qui pourroit eau fer fa deftruc* 
,, tion , ou celle de l’Etat , qui efl: la 
„ même 'éàtiè; r- 

. „ La Nation & l’Etat a droit 4 
»» tout Ce qui peut lui fervirpour dé* 
„ tourner un péril menaçant , & potit 
„ éjoigner des chofes capables de cau- 
» fer fa ruine; & cela, par les mêmes 
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„ raifons qui établirent Ton droit aux 
chofes néceflaires à fa conferva- 


» 


tiondes " ver, & de faire tout ce quî eft né- 
principes ceflaire pour y parvenir, elle a droit 
de ces fans doute de s’affembler quand elle 
le jqge à propos, puifque fans- cela 
elle feroit dans un véritable efclavà- 
^e fous celui qu’elle a placé à fa tête, 
ne pourroit jouir d’aucun des bietfs 
pour lesquels elle s’eft formée. 

Qu’on dife donc que les Etats de 
France n’ont jamais été affemblés 
que par le Roi , que fa permiffion a ‘ 
été jugée néceflaire pour une convo- 
cation légitime; cela n’efl: vrai fans 
doute que des derniers fiecles de la 
TMonarchie. II en réfulte que depuis 
Xin allez long-tems le Peuple François 
n’a pas fait ufage de fon droit , Sc 
celtia feule conféquence qu'on puis* 
fe en tirer. Il n’y a pas renoncé & • 
ne pourroit pas même le faire. II en 
ufera quand il le croira utile. 

On a établi que le Chef du Peuple 
ne pouvoit pas acquérir de prefcrip- 

(e) Le Droit des Gens, Liv. i. Chap. 3* 
f. 16. tffuiv. , . - .J 


,, tion (e)’\ . 

Si une Nation a droit.de feconfer- 


trois 

Au- 

tours. 


S 
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tion contre lui. (*) On a prouvé que la 
Nation pouvoit changer la forme du 
Gouvernement par elle établie, lors- 
que cette forme devenok nuifible. 
Quand donc il auroitété convenu par 
uri article exprès du Contrat Social 
que la Nation ne pourroit s’aiïembler 
fans le confentement du Roi , elle de- 
vroit fe réunir pour réformer une 
•convention fi contraire à fes intérêts, 
& dont on auroic tant abufé con- 
tr’elle. En faifant une telle conven- 
tion, on auroit néceflairement fup- 
pofé que le Roi convoqueroit les E- 
tats toutes les fois que le bien public 
paroîtroit l’exiger. Dès que l’expé- 
rience prouveroit qu’il fuit une autre 
réglé, qu’il ne confulte quefon avan- 
tage perfonnel , & fon goût pour la do- 
mination arbitraire, les Etats s’aflem- 
bleroient eux -mêmes, & pourvoi' 
roient au faiut de la chofe publique. 

C’eil une réglé de Droit privé que 
Jes Corps autorifés dans l’Etat ne peu- 
vent s’afTembler fans la permiffion, 
même dans certains cas, fans la pré- 
fence du Magillrat dont ils dépen- 
dent immédiatement. Mais ceux qui 

(*) Part.I, Tora. i. des Maximes P.432& fuiv; 
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onc pofé cette réglé, y ont mis une 
exception pour le cas oirle Magis- 
trat a un intérêt perfonnel à empp* 
cher l’affemblée (f). 

Qui né voit qu’un Prince, affec- 
tant le Defpotifme, n’affeinblera ja- 
mais les Etats de Ton Royaume? Dés 
là le malheur de l’Etat feroit fans re? 
mede. La Société civile n’auroit pas 
été formée pour le bien du Corps, 

( f ) Conc ilium civitatis débet cnrivocari au - 
toritate Judicis , Magiftratûs , RcQorwn , vel 
altcrius jUjcrioris, quandà aliquid (le neceffitate 
incwnbii facietuium, aliài hujusmodi convoca- 
tio £? congregatio non valet , mues atlus 
faÜi nulli funt. Et qubd fit neceffaria autori- 
sas Judicis tel alterius fuperioris expreffa aut 
i taçiia , ad hoc ut univerjitas foffit Je congre ga- 
re ad evitandum wonopolium , £? Ji contrà fiat , 
qubd fit inqûifitioni & tance locus , tenet in 
J'pecie Marcus , ubi potejiates terrarum pojjunt 
convocare concilium univerjitatis , cui ipfitan- 
quàm Magiflratus prafuntj quinimà quod plus 
tJl,non foiùm requit itur cutoritas fuperioris in- 
covgregandd univerfithte , fed potefias , Magis- 
trat us , vel alius Juperior débet intervenir e U 
ejfe prafens in ipfo concilio , quanio çongrega- 
tfif pro al’qud pe Jlatuendd, negotio expe- 
diemlo , ni fi de ipfius fuperioris intereffe traète - 
tur. Hoc enim cafu permittitur Univerfitatife 
congregare fine ejufdem fuperioris interventu. 
Loflæus, de jure Univerfitatuoi , Part. 1. Cap- 
3- ». 66, 6 7. 
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mais pour la fatisfaélion du Chef. En 
le choiûflant pour gouverner, on au- 
roit remis à fa difcretion la vie, les 
biens, la liberté de tout le Corps. 11 
faut néceflairement ou que cela foie 
ainfi, ou que le Corps ait droit de 
s’alfembler pour examiner les défauts 
du Gouvernement, pour le rétablir 
fur un meilleur pied. 

Sans doute dans l’ufage ordinaire, 
c’efl: au Chef d’un Corps à le convo- 
quer. Mais fi ce Chef néglige ou re- 
fufe de le faire , ce Corps ne perd 
pas pour cela le droit de s’aflembler , 
qui lui efl eflentiel. Ou il s’aflemble 
dejui-même, ou il elt invité par ce- 
lui qui fuit immédiatement le Ghef, 

Ainfi dans l’ufage aéluel, c’efl: le 
Pape qui convoque les Conciles Gé- 
néraux. S’il le refufoit malgré les 
inftances qui lui feroient faites à cet 
égard , ou s’il étoit queftion de con- 
voquer le Concile contre lui , les 
maux del’Eglife ne feroient pas pour 
cela fans remede, & le College des 
Cardinaux feroit la convocation. C’efl: 
ce qu’on a vu dans letems des Schis- 
mes, & c’efl; ce qu’on verroit enco- 
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re, fi le Pape tomboit en démence 
ou dans d’autres cas femblables. 

C’efi: à l’Empereur à convoquer 
les Dietes de l’Empire. S’il le refu- . 
foit lorfqu’eiles fontnéceflaires, l’Ar» 
chevêque de Maïence premier des 
Eleêleurs, ou les Vicaires de l’Em- 
pire fuppléeroient à Ton défaut. 

C’eft fans doute au premier Supé- 
rieur d’un Couvent qu’il appartient 
de convoquer là Communauté. S’il 
le rcfufe parce qu’il a des raifons per» 
Tonnelles de craindre le Chapitre, 
qui doute que le Souprieur ne puifie 
convoquer ce Chapitre; ou que les 
Moines infiruits féparément de la né- 
cellité ne puifient fe rendre de con- 
cert dans la falle capitulaire? 

C’efi: pour le maintien du bon or-, 
dre & de la paix , qu’on a confié au 
Chef le droit de réünir tous les Mem- 
bres. Il doit en ufer ainli que de tous 
les autres, pour l’intérêt du -Corps. 
Ce feroit lui nuire au lieu de lui être 
utile, que de ne le pas afiembler dans 
les occafions, où fa convocttion efl; 
néceflàire. Il répugne au bon fens 
qu’aucun Chef puifie réclamer com- 
me une prérogative de fa dignité, le 

droite 
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droit de détruire le Corps. Il efl 
donc impoffible qu’il puiffe avoir le 
droit d’empêcher la convocation. 

: De tous les Corps qui exiflent fur 
la terre, on n’en connoît point qui 
ne foient fupérieursà leur Chef, qui 
n’aient une autorité plus grande que 
la Tienne. L’Eglife entière efl fupé- 
rieure au Pape , & elle le dépofe. Le 
Chapitre efl fupérieur au Doyen. La 
Communauté Monaftique efl fupé- 
rieure au Prieur. Dans l’Ordre Civil 
le Corps de l’Empire efl fupérieur à 
l’Empereur. Les Compagnies de Ma- 
giflraturefont fupérieures au Premier 
Préfident. En un mot, il n’y a aa- 
cun Chef qui ne doive compte de fa 
conduite à ceux à la tête defquels il 
efl placé. 

Cette fupériorité du Corps s’éva- 
nouit&devient illufoire, f la convo- 
cation du Corps peut être empêchée > 
puifque tous les Corps du monde ne 
peuvent parler & agir que lorfqu’ils 
font réunis. Dans fétat de difper- 
fion, chaque Membre n’ell rien, ne 
peut rien. C’efl la réunion qui don- 
ne l’être au Corps. 

. Si donc chaque Monarque pçuc 
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empêcher l’aflemblée des Etats de , 
fon Royaume, fi fans fa permifîion 
elle n’eft qu’une Congrégation illici- 
te, il ne faut plus parler de Loix 
Fondamentales, de Monarchie tempé- 
rée , de limitation au Pouvoir Souve- 
rain, de ferments & de promettes qui ' • 
lient les Rois. Ce font autant de ter- 
mes vuides de fens. Il n’y aplus-qu’un 
feul Gouvernement dans le monde * 
le Gouvernement Afiatique. Les Prin- 
ces ne convoqueront fûrement pas 
Içs Etats de leurs Royaumes, & nul- 
le autre convocation ne peut être 
légitime. La liberté, la propriété 
des biens, la vie même des Sujets, 
font par là livrés à la diferétion de 
ceux qui gouvernent. La Nation en- 
tière effc hors d’état de faire cetter 
ce défordre, ne pouvant agir que 
lorfqu’elle eft affemblée. Il ne lui eft 
pas même permis de s’en plaindre, ne 
pouvant parler que lorfq’u’elle eft as- 
femblée. On n’entendra plus que des 
plaintes de Particuliers qui font . 
beaucoup moins d'impreffion , & 
qu’on étouffe facilement par la force. - 
La Nation s’eft attemblée une pre- 
mière fois, & c’eft là qu'il a été ré- 
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folu de former un Corps de fociété r edim 
fous la conduite d’un Chef. Peut- on pouilier 
préfumer que dans cette première du droit 
Affemblée , on ait abdiqué le droit f e s as \ 
d’en tenir d’autres à l’avenir? Sur T ' 
quoi auroit été fondée une telle dé- 
termination? Ce n’eft certainement 
pas fur l’avantage qu’elle procure- 
roic. Tout Corps a intérêt de s’as- ’i • 
fembler dé tems en tems, pour en- 
tendre le compte de fes affaires , pour 
veiller fur la conduite de l’Adminis- 
trateur. 

Seroit-ce fur les droits que le Peu- 
ple adonné à celui qu’il a mis à fa tê- 
te? Il n’en a confié aucun contre '■ 


lui -tnéme. Il a entendu charger un 
leul homme de veiller à fes intérêts 


avec la fidélité & l’exaélitude la plus 
entière, fans avoir pour lui -meme 
aucun avantage perfonnel. Le Peu- 
ple doit par conféquent s’ être réfer vé 
le droit d’examiner fa conduite, de 
voir s’il rempliffoit fidèlement la mis- 
sion dont on le chargeoit. La Nation 
en renonçant au droit de s’affembler 
auroit dénaturé le contrat primitif, 
dans l’inftant oùpl fe formoit. Elle 
auroit établi un propriétaire, un nu’î- 
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V tre abfolu , voulant prépofer feule- 
ment un Mandataire & un Procureur. 
Qu’eft-ce en effet qu’un Adminiftra- 

• \ teur qui n’a aucun furveillant, quia 

un moyen - affuré pour empêcher 

• . qu’on ne lui demande compte de fa 

geftion ? 

Elle yfe On convient que la Nation pour- 

de ce ro j c s’affembler pour choifjr un Roi , 
dans les fi ta Rllce régnante venoit à manquer. 
cas où la Pourquoi le pourroit-elle? Les par- 
Kace ri- tifans du Defpotifme répondront-ita, 

gnante q Ue c ’ e p- p arce qu’il n ’y a p] us Jg 

'Sttir. Roi » P arce ^ u>il n y a ptas perfonne 
qui ait droit d’empêcher l’Affemblée? 
Ce feroit d’abord convenir que la 
Nation a le droit habituel de s’aîlem* 
bler. La mort de fon Chef ne lui 
donneroit pas un droit qu’elle n’au» 
roit pas par elle -même. 

Quelle idée d’ailleurs donneroit-on 
par là de la Dignité Royale, & quel' 
^ fingulier droit régalien , que celui 
d’empêcher la convocation des Etats ? 
Tous les vrais Politiques, tous ceux 
qui ont donné aux Princes des leçons 
Pages de conduite, leur ont appris à 
ne point craindre,, à délirer même 

• b TAffemblée des Etats. Tout Priace 

i r ■ ' ' - '• 
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qui ne penfera pas. à lui -même, qui 
rapportera Ton autorité Su bien pu- 
blic, fera charmé d’expofer au grand 
jour fa conduite ; de concerter avec 
fes Sujets, c’eft-à-dire avec fes en* 
fans le pian de fon gouvernement. 
En prenant ainfi le conleil du Peu- 
ple, il en tireroit le premier le plus 
grand avantage. On veut cependant 
mettre au nombre de fes privilèges, 
de fes droits rigoureux celui d’em* 
pêcher fes Sujets de jamais s’aflem- 
bler fans fon ordre, celui de com- 
mander par caprice , par paffion, 
fans que jamais on puifle s’en plain- 
dre. Quelle étrange idée de la 
Royauté ! 

Dans la vérité , la Nation s’aflem* 
blera pour élire un Roi, au défaut 
de la Race régnante, parce qu’elle y 
aura intérêt. Elle s’aflemblera de mê- 
me du vivant du Roi, lorfqu’elle y 
fera engagée par le même motif. En 
fuppofant le Prince occupé de fes 
. devoirs, toujours attentif au bien de 
la Société , il fe hâtera de la convo- 
quer lui -même, lorfque cela pourra 
.lui être utile. Mais fi le Prince ne 
penfe qu’à lui, s’il ne cherche que 

*7 
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fon intérêt perfonnel , s’il veut fouler 
aux pieds toutes les Loix & écrafer les 
Sujets, il fe gardera bien de fe donner 
descenfeurs à lui -même. La Na- 
tion doit fe réunir fans lui , mal- ' 
gré lui, & prendre la liberté de ré- 
former fa conduite. ’ * % 

Les plus ardens défenfeurs de l’in- 
dépendance abfolue des Monarques 
admettent quelques cas^où il efl per- 
mis de réûfter par la force. On en avu'O 
la preuve dans les Maximes. Dans ces 
cas au-moins, les Etats s’afiembleront 
fans la permiflion du lloi, puifque 
fans cela la réfiftance feroit impofli- 
ble. 11 n’eft donc pas vrai indiftinc- 
tement, que toute convocation d’E- 
tats fans la permiflion du Roi, foit 
un crime de Leze-Majefté. 

Ceux qui le foutiennent ne balan- 
cent pas à dire que le Roi ell fupér 
rieur au Corps entier de la Nation ; 
qu’il a fur ce Corps le même pouvoir 
que fur chaque Membre pris féparé- 
ment. Si cette opinion efl douteufe^. 

•il efl douteux que le Roi puifle em- 
pêcher les Etats de fe réünir. Si l’o- 
pinion efl abfolument faulle, la con- 
iéguence qu’on en tire ne i’eft pas 
moins. 


les Et at-s Généraux. 39 

Ce prétendu droit d’empêcher tou- 
te aflemblée d’Etats, le Roi ne le 
tient pas de la Nation par une con* 
ceflion expreiïe. Elle n’aura pas ac- 
cordé de droit contre elle -même. 
Cherchera-t-on une conceflion indi- 
reéle dans l’établiflement delà Digni- 
té Royale? llfaudroit pour cela'qu’il 
y eût contradi&ion abfolue entre 
le Gouvernement d’un Royaume & 

& l’Aflemblée de ces Etats. Rien n’eft 
plus évidemment faux. 

Remontera-t-on au Ciel pour pui« u ^ 
fer dans le fein de la, Divinité même peut pas 
ce droit prohibitif de la Congréga- ton une 
tion des Etats ? On prendroit une ty ite 
peine inutile; & cela, même en fup- Divin' 
pofant l’effufion la plus immédiate conféré 
du Pouvoir Divin fur la tête des auxSou r _ 
Rois. Car puifque le Pouvoir Divin verains • 
■peut être exercé dans toute fon éten- 
due, quoique les Etats s'aflé/hblenc, 
puifqu’il fera même exercé d/une ma- 
niéré d’autant plus conforme à fa fin, 
que les Etats s'affembleront plus fou- 
‘Vent; Dieu n’a certainement pas , 
donné, aux Rois le droit d’y mettre 
tobftacle. Leur indépendance la plus * 

' abfolue de toute. puiffance humaine 
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ne feroic encore ici d’aucune confï- 
dération. On n’examine pas l’auto- 
rité des Etats, ce qu’ils pourront fai* 
re quand ils feront affemblés. Il s’agit 
uniquement de parvenir à les aflem- 
tler: on convient qu’ils ont droit de 
préfenter des doléances, de faire des 
Remontrances fur lés griefs qu'ils 
fouffrent. Ils ne peuvent les faire 
qu’étant affemblés. Us ont donc droit 
de s’aflfembler, fans que l’indépen-* 1 
dance du Prince y foit un empê- 
chement. Combien leur droit fera-t- 
• il plus certain, s’il ne font pas néces- 
fairement bornés à la Ample préfen- 
tation de très humbles cahiers, s’ils 
. peuvent examiner les abus du -Gou- 
vernement, & prendre des mefures 
pour les faire ceffer? 

•*- .11 eft furprenantque ces réflexions 

aienx échappé a Bodin. Elles peu- 
vent fervir à apprécier ce que dit cet 
Auteur fur la convocation des Etats 
Erreurs Généraux (g) : Quant aux Loix qui 

de liodin „ concernent l’état du Royaume & 
pci/ir? » de l’établiflément d’icelui , d’au- 
„ tant qu’elles font annexées & u« 
„ nies avec la Couronne , le Prince 

(fi) Ds la République Liv. r. Ciap. 
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n’y peut déroger, comme eft la 
„ Loi Salique , & quoi qu’il farte , tou- 
„ jours Je fucceffeur peut caflfer ce 
„ qui aura été fait au préjudice des 
„ Loix Royales, & fur iefcjuelles eft 
„ appuyée & fondée la Ma jcfté Sou- 

„ veraine Quant aux Coutumes 

„ générales & particulières, qui ne 
„ concernent point fétabliflement 
„ du Royaume, on n’a pas accowtu- 
,, mé d’y rien changer, finon après 
„ avoir bien & auement aflemblé 
„ lès trois Etats deFrance en géné- 
„ ral , ou de chacun Bailliage en par- 
„ ticulier, non pas qu’il foit néces» 
,, faire de s’arrêter à leur avis, ou 

que le Roi ne puiffe faire le con* 
„ traire de ce qu’on demandera, ft 
j, la raifon naturelle & la jurtice de 
>, fon vouloir lui aflifte. Et en cela 
„ fe connoît la grandeur d’un vrai 
,, Prince Souverain, quand les Etats 
„ de tout le Peuple font aflemblés, 
„ préfentants Requêtes & fupplica- 
„ tions à leur Prince en toute humi- 
,, Jité, fans avoir aucune puiffance 
j, de rien commander , ni décerner; 
,, ni voix délibérative, ainfi ce qu’il 
it plaît au Roi confentir ou diffentir 
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,, commander ou défendre, eft tenu 
„ pour Loi, pour Edit, pourOrdon- , 
„ nance. En quoi ceux qui ont écrit 
„ du devoir des Magiftrats , & au* 

„ très livres femblabies , fe font abu- 
„ fés de foutenir que les Etats du 
„ Peuple font plus grands que le 
„ Prince: chofe qui fait révolter les 
,, vrais Sujets de robëiffance qu’ils 
,, doivent à leur Prince Souverain ; 

,, 5c n’y araifon ni fondement quel»' 

,, conque en cette opinion-là, fi le 
„ Roi n’ell captif ou furieux, ou en 
„ enfance: car H le Prince eft fujçt 
„ aux Etats, il n’eft ni Prince, ni 
„ Souverain, & la République n*efl > 
„ ni Royaume, ni Monarchie, ains 
„ une pure Ariflocratie de plufieurs 
„ Seigneurs en puiffance égale , ou 
„ la plus grande partie commande à 
„ la moindre en général , & à cha- 
,, cun en particulier. -Il faudroit 
„ donc que les Edits & Ordonnances 
,, fuffent publiés au nom des Etats, 

„ & commandés par les Etats coîn- 
„ me en Seigneurie Ariftocra tique, 

„ où celui qui préfide n’a puiffance 
„ aucune, & doit obéiffance aux 
„ mandemens de la Seigneurie, qui 
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„ font toutes çhofes abfurdes & in- 
„ compatibles”. 

Avec un peu de réflexion on fent 
la faufleté de toutes ces idées. Il 
n’eft pas vrai que les Etats pouvant 
s’aflembler , réformer les abus du Gou- 
vernement, obliger le Prince à chan* 
ger de conduite, & même en venir 
à la dépofltion , l’Etat ne fera plus 
une Monarchie, mais une Ariftocra- 
tie. # Ce qui caraèdérife une Monar- 
chie*, c’elî l’exercice de la Puiflàuce 
Publique par un feul, comme ce qui 
caraélérife PAriftocratie , c’eft l’e- 
xercice de. ce pouvoir par un Sénat, 
par un Corps d’hommes choifs à cet 
effet. Or que les Etats puiffent s’af- 
fembler & demander compte au Prin- 
ce de fa conduite, il ne fera pas moins 
vrai que l’Autorité Publique efl entre 
les mains d’un feul, ce qui conftitue 
la Monarchie. 11 en réfultera, il efl 
vrai, que ce Monarque ne fera pas 
pleinement indépendant, qu’il ne fe- 
ra pas inamovible. Mais ces privi- 
lèges ne font nullement renfermés 
dans l’idée de Monarchie. Il y en a 
de dilférens genres, de plus o;i moins 
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tempérées, où .le Pouvoir eft plus ou 
moins étendu. 

Pour différencier ( les Gouverne# 
mens , il ne faut pas confidérer celui 
qui commande, relativement à la Na- 
tion , à la tête de laquelle il eft pla- 
cé j il faut comparer l’exercice de 
l’Autorité Publique dans un pays avec 
l’exercice de cette même autorité 
dans un autre pays. En France, en 
Efpagne, en Portugal un feul com- 
mande , ce qui remplit pleinement 
l’idée de Monarchie. A Venile, on 
eft gouverné par un Sénat , ce qui 
remplit pleinement l’idée d’Arifto- 
cratie. Que le Monarque ou le Sé- 
nat foit ou ne foit pas totalement in- 
dépendant de la Nation qu’ils gou- 
vernent, les Etats de France, d’Ef- 
pagne , de Portugal feront toujours 
de pures Monarchies -, l’Etat Véni-' 
tien fera toujours une Ariftocratie, 
Ce fera dans un cas , un Mçnarque ab- 
solument indépendant , qui ne fera 
comptable à perfonne. Ce fera dans 

# l’autre cas, un Monarque dépendant, 

* qui aura un fupérieùr fur la terre, 
■.qui pourra dans certaines circonftan- 


ces être privé de la Monarchie. Mais 
tant qu’il confervera le pouvoir , ce 
fera toujours un Pouvoir Monarchi- 
que rélativement aux Sujets, qui ne 
feront jamais gouvernés que par un 
feul. 

Ce qui conftitue l’ Ariftocratie, c’efl 
Pexiftence d’un Corps dont tous les 
Membres exercent conjointement 
l’Autorité, à l’exercice de laquelle ils 
concourent tous , fans qu’aucun d’eux 
püilTe agir feul. En fuppofant le Corps 
entier de la Nation fupcrieur au Mo- 
narque , il n’en fortira jamais une 
telle forme de Gouvernement. Les 
Etats & le Monarque ne gouverne- 
ront jamais concurremment. Ï1 n’y 
aura jamais un Sénat qui foit fouve- 
rain, La Puiflance Publique fera tou- 
jours exercée par un feul. Le Pou- 
voir Monarchique pourra être ôté à 
une perfonne & confié à une autre. 
Il fera toujours de la même nature 
dans l’une & l’autre main. 

Ce qui prouve que pour difcerner 
les Gouvernemens, il ne faut pas fai- 
re attention aux droits de la Nation 
entière, fur celui qui gouverne, c’efl 
qu’elle en a autant dans une Arilto- 


cratie, que dans une Monarchie. La 
Nation Vénitienne entière a choifi 
pour Ton intérêt la forme Ariftocra- 
tique. Nul doute quelle ne puifle 
examiner la conduite du Sénat , en 
cafler tous les Membres , en fubfti- 
tuer d’autres, abolir même le Sénat, 
& établir la Monarchie ou la Démo- 
cratie. Si cela fuffit pour rendre le 
Gouvernement Ariftocratique, il n’y 
en a aucun qui ne le foit , & dans les 
Etats qu’on a regardé jufqu’à préfent 
comme tels , il faut admettre deux 
Ariftocraties, l’une ordinaire, &l’au* 
tre extraordinaire. 

Il (jfl: donc abfolument faux, qù’en 
reconnoijfant la Nation entière Supé- 
rieure aux Princes , la République 
ne foit ni Royaume , ni Monarchie , 
mais une pure Jriftocratie àe plufteurs 
Seigneurs en puijfance égale , cù la 
plus • grande partie commande à la 
moindre en général , & à chacun en 
particulier. Le Monarque comman- 
dera feul. Si le Corps de la Na- 
tion vouloit exercer par lui -même 
l’Autorité , il établiroit la Démocra- 
tie.. Mais peut-on changer de Mo- 
narque, ôter la Couronne à l’un, la 



transférer à un autre? C’eft une Ques- 
tion toute différente, abfolument é* 
trangere à la forme du Gouverne- 
ment. Il faudroitque les Loix fuf- 
Yent publiées au nom des Etats, com- 
mandées par les Etats. 

Autre fauffe idée de Bodin. La Na- 
tion ayant choifi le Gouvernement 
Monarchique , a donné pouvoir au 
Monarque de publier les Loix en fon 
nom. Si elles ne pouvoicnt être for* 
niées que par les Etats , le Gouver- 
nement /croit Démocratique. De ce 
que la Nation , quand elle s’affem- 
blera,aura droit de réformer les Loix 
du Monarque, de prononcer même 
fur fa perfonne, il ne fuit pas que 
toutes les Loix doivent être promul- 
guées au nom des Etats. Ce qui en- 
fuit, c’efl: qu’elles le font pour le bien 
de l'Etat,- de fon confentement pre- 
fumé ; & cela eft commun à tous les 
Gouvernemens. 

C’efl ce que ne fentent pas tous 
ces prétendus Publicités qui femblent 
• avoir confacré leur plume à l’établis- 
fement du Defpotifme. Ils fuppofent 
dans le Monarque des droits qui lui 
font rigoureufement propres & per- 
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fonnels; malgré lePeupIe, contre lePeu- 
ple. ils oublient que le Peuple n’a pas 
donné de privilège contre lui - même, 
qu’il n’a placé un Chef fur fa tête que. 
pour fon intérêt; qu’il n’a confultë que • 
fon avantage dans le choix de la for- 
me du Gouvernement ; qu’il eft maî- 
tre de la changer , lorfque l’expérien- 
ce lui en fera fentir lesinconvéniens. 

Bodin appuie fon opinion fur 
ce que les États n’ont jamais par- 
lé qu’en fupplians. „ Aufli voit-on, 
qu’en l’Alfemblée des Etats du 
Royaume tenus à Tours, alors que 
le Roi Charles VIII. étoit en bas 
âge, & que les Etats étoient plus 
autorifcs que jamais , Roljy Ora- 
teur, portant la parole pour tous 
les Etats , commence ainfl: très* 
haut, très-puilfant, très-Chrétien 
Roi , notre fouverain Se naturel 
Seigneur , vos humbles & très o- 
béiffans Sujets &c. venus ici par 
votre commandement, comparois- 
fent & fe profternent devant vou$ 
en toute humilité , rév^gpence & 
fubje&ion &c. & m’eftenchargé 
„ de par toute cette notable AfTem- 
blee f vousexpofer le bon vouloir, 

faf- 
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„ l'affection cordiale, le ferme & ar- 
,, rêté propos qu’ils ont à vous fer- 
„ vir & obéir, Ck fubvenir en tou* 

,, tes vos affaires , commandemens 
„ & bons plaifirs. Bref tout le dis- 
„ cours & narré des Etats ne porte 
„ rien que fubjeêtion , fervice , & 
obéiffance : on voit le femblable 
„ aux Etats d’Orléans (h). 

Rien n’eft moins décifif qu’un tel De ce 
raifonnement. La Nation entière, que les 
même affemblée , a toujours parlé, Etats , 
& parlera toujours au Roi en termes V* toii " 
fournis & refpe&ueux. C’eft: à quoi en 
porte naturellement la reconnoiffan- jup- 
es du fervice que rend à la Société , pliant , 
celui qui pour fon intérêt , a bien P eut ( * 
voulu fe charger du terrible fardeau ^lunT 
du Gouvernement. Lors même qu’on que la 
a quelque plainte à en faire, tout en* Nation 
gage à recourir à lui par voie de rc- ( ! ott tou *• 
préfentations & de doléances , & à j °“™ e { f 
en attendre le remede de fon équité, tre à la 
Jamais il ne fera permis d’en inférer, velouté 
que le Prince étant fourd à toutes les JuS ? u ~ 
Remontrances , ne voulant corriger 
aucun abus, on efl obligé de refter 

(h) De la République, Liv. i. chap. 8 . 

Tome 1. Partie III, C 
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dans les termes de la foumiffion ; que 
le corps entier de la Nation ne pour- 
ra pas haufler le ton , & demander 
compte d’une conduite qui lui efl très 
préjudiciable. 

Avec un tel argument les Ultra- 
montains prouveront que le Concile 
Général n’elt pas fupérieur au Pape. 
Ces vénérables Aflemblées ont tou- 
jours parlé au Chef de l’Eglife , avec 
toute forte d’égards. C’eft à lui-mê- 
f ine qu’elles fe font adreffées pour l’en- 
gager à fa propre réformation. Elles 
lui ont demandé la confirmation de 
leurs Decrets. En n’attachant pas à 
ce terme l’idée qu’il paroîtpréfenter, 
en ne le prenant que pour la fimple 
adhéfion aux Décrets, le Concile u- 
fant de fon autorité pourroit enjoin» 
dre au Pape de foüfcrire, & cepen- 
dant il le lui deïnande en toute hu- 
milité. Humilittr petimus nomine die - 
ti Concilii , ut Sanftitas veflra digne - 
‘tur confirriiare , difent à Pie IV, les 
Légats du Concile de Trente. Cum 
ipfa fanfta Synodus pro fuâ ergà Sedem 
■ Jîpoflolicam rêveront ui , antiqumtm <• 
liant Conciliorum vejiigiis inhæréndo , 
Décretorum fuorum covfirmationm à no *- 

w . - : -* . î vlsf*.- 
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bis petierit, dit Pie IV. dans la Bulle 
de confirmation du Concile. On fçait 
aufli que ce Concile n’a délibéré que 
fur ce que le Pape a voulu. C’eft ce 
que marque laclau feproponcntibus Le- 
gatis. Conclura-t-on de tout cela, 
que l’Eglife entière aflemblée cano- 
niquement, n’a point d’autorité fur 
le .Pape,. & ne peut ni le corriger, 
ni le dépofer ? 

Bodin convient d’ailleurs que les 
Etats ont autorité lorfque le Prince 
efl captif , furieux , ou en enfance. 
Les termes de foumiffion dont ils u- 
fent ordinairement, ne prouvent donc 
rien pour ces cas. Eft-il bien cer- 
tain qu’il ne peut pas y en avoir d’au- 
tres ? ; t . ■ b - 

Suivant Bodin les Etats ne font ja* 
mais alTemblés que par Lettres Pa- 
tentes, ce qui montre bien qu’ils n’ont 
aucun pouvoir de rien décerner, ni 
commander , ni arrêter , vû. même 

â u’ils ne peuvent s’aflembler , ni fe 
épartir, fans mandement exprès. 

La police Eccléfiaftique fournit en* 
core la réponfe. C’eft le Pape qui 
dans l’ufage ordinaire, convoque les 
Conciles ; & cependant ils peuvent 
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conftamment s’aiïembler fans lui, & 
malgré lui, puifqu’il eft quelquefois 
néceffaire de les afiembler contre lui. 
Que dans le fait Jes Etats n’aicnt ja- 
mais été aflemblés que fur le man- 
dement du Roi, cela peut être. Que 
ce mandement foit abfolument né- 
ceflaire à la légitimité de T A llem- 
blée ,' on n’en donnera jamais une 
xaifon valable. 

Aufli ceux qui ont entrepris d’en 
préfenter quelques-unes, ont-ils ex- 
cité la rifée. N’y a-t-il pas de la fo- 
lie à citer fur cette matière le Titre 
du Digefle , àe Collegiis Corporibus v 
illiciiis , & de comparer l’Afl'emblée 
de la Nation entière , à celle d’un 
petit nombre de Citoyens qui veulent 
lous une certaine qualité, former une 
Société particulière dans l’Etat , 6c 
ne le peuvent pas fans l’agrément du 
Chef de l’Etat. 

On dit qu’une Province n’a pas 
droit de convoquer une autre Pro- 
vince. Il vaudroit autant contefler 
fur le droit de fonner le tocfin , quand 
le feu eft à la maifon. Il vaudroit 
autant dire , qu’un enfant n’a pas 
droit de réunir fes freres & foeurs, 
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Jorfqu’il s’agit d’empêcher le pere 
commun de détruire toute la famil- 
le , & pour délibérer fur le parti qu’on 
doit prendre à cet égard. A quoi 
d’ailleurs font dope delfcinés les Prin- 
ces du Sang, les Ducs & Pairs, le$ 
grands Officiers, qui ne font pas Of- 
ficiers du Roi, mais de la Couronne 
& de l’Etat? Qu’eft devenu cet an- 
cien Baronage , fans lequel le Roi ne 
faifoit rien , & avouoit qu’il ne pou- 
vait rien faire? 

,, Nous conclurons donc , c’efl 
i9 toujours Bodin qui parle, que la 
„ Souveraineté du Monarque n’efi: 

,, en rien altérée ni diminuée par la 
„ préfence des Etats , ains au con- 
„ traire fa Ma jefté en efl beaucoup 
,, plus grande & plus illuftre, voyant 
„ tout fon Peuple le reconnoître 
,, pour Souverain , -encore que par 
telle Aflemblée les Princes nevou- 
„ lant pas rebuter leurs Sujets, ac- 
,, cordent & paflènt plufieurs chofes 
„ qu’ils ne confentiroient pas , s’ils 
„ n'étoient vaincus des Requêtes, 

„ prières & juftes doléances d’un 
„ Peuple affligé, & vexé le plus fou- 
,, vent au defçu du Prince, qui ne 

C 3 


J 


Digitized by Google 



fo Droit db Convoquer 

„ voit & qui n’entend que par. les 
,, yeux, les oreilles , & le rapport 
„ d’autrui”. 

Bodin ajoute qu’il y a eu en France 
pîufieurs Coutumes abolies par Edit 
de nos Rois, fans confulter les Etats. 
Aufli donne-t-il pour le point princi- 
pal de la Majefté fouveraine & de la* 
puiflance abfolue , de prefcrire des 
Loix aux Sujets, fans leur confent'e* 
ment. 

La Souveraineté du Prince n’eften 
rien altérée par la préfence des E* 
fats, qui relient dans les termes de 
fupplians, qui veulent bien procéder 
par Requêtes. Il n’en feroit pas de 
Jfiéme s’ils demandoient compte as 
Prince de fa conduite, s’ils entroienc 
dans l’examen de fa maniéré de gou- 
verner. Le peuvent -ils faire ? On 
foutiefit la négative , parce qu’ils n’ont 
préfenté que des cahiers de Remon- 
trances , parce qu'ils ont fupporté pa- 
tiemment qu’on négligeât leurs re- 
préfentations. Le non ufage d’un 
droit ne le fera jamais perdre, dans 
une matière où la prefcription n’a 
pas lieu. 

Mais pour trancher 'toute difficul- 
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té, il n’y a qu’à revenir à la Maxi* 
me, que la Nation peut changer la 
forme du Gouvernement, quand fou 
intérêt l’exige. Si jufqu’à préfênt 
les Etats ont été fournis au Roi , & 
n’ont pu s’aiïembler fans fa permis* 
lion , la Nation peut établir une au* 
tre police , & fe réferver le droit de. 
jugef des avions du Monarque. EL- 
le ne peut le faire fans être aflem- 
blée, par conféquent elle a droit de 
s’alfembler. 

On dit que les Etats ont toujours 
parlé en fupplians. Pour démentir 
cette faufil: aifertion, il ne faudroic 
que l’Affembléetenue à Coignac a* 
près la délivrance de François I. 

Il avoit promis par le Traité de 
Madrid de céder à Charles-Quint la 
Bourgogne. 

„ L’Empereur témoigna bien peu 
,, de prudence pour obtenir Iesgran- 
j, des prétentions qu'il avoit , lais- 
,, fant partir d’Efpagne le Roi avant 
,, que de l’avoir obligé à reftitu^r la 
„ Bourgogne. Car il devoit bien ju* 
„ ger par fon propre naturel , plein 
„ a ambition & de vifs reflentimens, 
„ quel pouvoit être le cœur d’ua 

C 4 
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„ Prince , outré de l’affront & des 
„ ennuis de fa prifon , & brûlant 
„ d’un jufte défir de vengeance. Ga- 
„ tinare fon Chancelier, rude enne- 
„ mi des François lui avoit bien pré- 
„ dit ce qui en arriva , n’ayant . ja- 
,, mais voulu ligner le Traité de Ma- 
„ drid, de peur, difoit-il, qu’on ne 
„ vît qu’il avoit confenti à une in- 
,, juffice qui ne produiroit rien. 
,, Néanmoins Charles V tenoit la 
„ reddition de la Bourgogne pour 
chofe fi afluréc , qu’il avoit en- 
,, voyé le Prince d’Orange en la 
„ Franche-Comté pour en prendre 
pofleflion , & donné charge aux- 
,, Seigneurs qui conduifoient le Roi 
*, de le fume à Bayonne, pour ti- 
y, rer de lui la ratification qu’il avoit 
„ promife. Mais il fe trouva bien 
„ éloigné de fon compte: le Roi fit 
réponfe nettement à fes Députés, 
,, qu’il ne la pouvoit donner aupa- 
,, ravant que d’en avoir eu l’avis & 
„ le confentement de fes Etats, d’au- 
tant que les Rois de France ne font 
„ qû’ufufruitiers de leur Royaume, 
„ qu’ils ne peuvent contrevenir aux 
„ Loix Fondamentales de l’Etat, <Sc 

„ qu’ils 
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,, qu’ils font obligés de le conferver 
„ entier par le ferment folemnel 
,, qu’ils en font le jour de leur Sa- 
,, cre, i la vue de tous leurs Peu- 
,, pies. Et François I étoit bien as- 
„ furé que même quand il le vou- 
„ droit, fes Etats ne confentiroient 
,, pa^qu’il démembrât fa Couronne. 
„ Aufli les Notables du Royaume 
„ aflemblés à Cognac , conclurent 
„ tous d’une voix, que fon autorité 
,, ne s’étendoit point jufques là que 
„ d’en pouvoir diftraire la moindre 
„ partie , & qu’ils ne lui obéiroient 
„ pas , quand il voudroit exécuter 
„ fa promeffe. Les Etats de Bour- 
„ gogne répondirent auffi la même 
„ chofe, & remontrèrent par leurs 
,, Députés, que depuis Clovis ayant 
„ eu divers Ducs tous du fang Royal , 
,, ils n’avoient jamais été Sujets ni! 
„ dépendansque de la Couronne de 
h France , qu’ils mourroient en cet- 
„ te obéiffance ; enfin que fi le Roi, 
„ en violant la Majefté de fi Cou* 
5, ronne, les vbuloit abandonner, ils 
„ prendroient les armes eux-mêmes 
„ pour fe maintenir , & tâcheroienc 
,, de fe mettre en liberté plutôt (jus, 
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„ de pafTer d’une fujettion; dans «ne. 
„ autre (i). Eft-ce la un langage de 
,, fupplianc?” 

11 avoit été convenu par ce Trai- 
té de Madrid, que le Roi donneroit 
fes deux fils en otage jufques à ce 
. qu’il eût fait ratifier ce Traité par 
les Etats Généraux duRayauraJ* par 
les Parlemens & les Chambres des 
Comptes.' Il feroit ridicule aux Sou- 
verains qui traitent avec la France, 
d’impofer une telle condition , fi les 
Etats Généraux n’avoient absolument 
aucune autorité, aucun pouvoir, de 

Q uelque nature qu’il fût ; s’ils étoienc 
ans la dépendance totale du Roi , 
qui pourroit leur commander, com- 
me à chaque Sujet pris Séparément, 
& diCter leur réfolution à fon bon 
plaifir. A-t-on jamais vu chez les 
Romains impofer à un pere de farnil- 
' le la néceffitd de faire ratifier par fes 
efcteves l'engagement qu’il contrac- 
tât? Cette Sipulation dans un Trai- 
té de «Paix annonce que les Royaumes 
voifins avoient une idée fort diffé-, 
rente des Etats du Royaume. Leur 

(i) Mézéraî, Hiftoire de Fiance, Tm, 9v 
ftg. 95 z , Edit, ik 1685. ^ 
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adhéfion n’auroit rien ajouté, fi elle 
avoit été commandée, fi elle n’avoic 
eu aucune liberté. 

On a déjà vu plufieurs exemples 
des ftipulations dans des Traités de 
Paix avec la France; qu’ils feroient 
ratifiés par les Grands du Royaume, 
âi par plufieurs bonnes Villes; & ce- 
la eft arrivé encore fous François I. 

Sa mere par lui établie Régente en 
France, a fait un Traité avec l’An- 
gleterre pour parvenir à la délivran- 
ce de fon fils. 11 eft du 30 Août 
1525 (le). 

Il y eft dit que pour plus grande 
affurance de l’exécution du Traité , 
il a été convenu que les Grands du 
Royaume de France, favoir le Car- 
dinal de Bourbon lé Duc de Ven- 
dôme , le Duc de Longueville , le* 
Comte de Saint Paul , le Seigneur cte 
Lautrec Comte de Comminges , le 
Seigneur de Montmorenci, le Sei-i 
gneur de Brézé, le Comte de Mau- 
levrier, Grand Sénéchal de Normanw 
die , te Comte de Brienne; & tes prin- 
cipales villies du Royaume, Paria, 

>00 Recueil des Traités de £aix de Léo- 
nard, Ton. 2, pag. ipd. •. 
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Lyon , Orléans , • Tonlôufe ♦ A-~ 
miens , Rouen , Bordeaux , Tours 
& Reims, s'obligeront fous l’hypo-, 
theque de tous leurs biens; qu’ils ju- 
reront d’accomplir tout le contenu 
au traité , de n’y jamais contrevenir ; 
de faire tous leurs efforts, & de pro- : 
curer avec effet que le Roi obfervera 
& ratifiera le Traité; & d’en déli- 
vrer leurs Lettres au Roi d’Angle- 
terre dans trois mois. 

Il efl; convenu encore que le Trai- 
té fera ratifié par les trois Etats de 
Normandie & de Languedoc , & par 
Arrêt des Parlemens de Paris , de 
Touloufe, de Rouen & de Bordeaux, 
& ce dans le même efpace de trois 
mois. 

Ces engagemens ont été remplis. 
On trouve dans Rymer , les Lettres 
obligatoires fournies au Roi d’An- 
gleterre par les Grands & lès viti 

les. 0)* .. 

Le Cardinal de Bourbon dit que 
_ par le Traité de Paix, il a été con- 
venu qu’il s’obligeroit à procurer 
réellement <& effe&ivement l’obfèr- 

■ - (O £«!>&<*:, Tom. 6; Part, a. Pag, 

\ r - 
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vatioa du Traité de la part du 
Roi (m). 

En conféquence il approuve & ra- 
tifie le Traité, promettant n’y ja- 
mais contrevenir, & de faire tout 
ce qui dépendra de lui pour qu’il foie 
exécuté par le Roi (n). Les autres 

/ (m) In quibus exprejjè comcntum , cauturn 

& prmifftm eft quod , ad diStos traÜatum & 
obligationes perimpleri £? obfervari realiter 
G ciitn ejfeBu à ChriflianiJJimo Rege , obfer - 
vondijfimo ac fupremo Domino nojiro , efufque 
illuftrijftmâ Principe matre in franciâ Regen • 
te, eorumque hceredibus & fuccefforibus curait • 
dum & faciendum ; Nos G bona noftra obliges* 
remis in bonâfufficienti G validi farmi. 

(n) Di SI os t raSlatum& obligationes ex in* 
dé fecutas ratificamus G approbamus, ratos, 
gratos & acceptas habemus , promittimujque fub 
hypothecd G obligatione bonorum nofirorun 
omnium preefentium G futur orum , quàd diStos 
traSlatum pacis, G obligationes ex indè Jecu * 
tas cùm effeüu curabimus G faciemus per 
Chri/Iianijjimum Regem ac Jupremum Dominum 
noflrum ejufque hceredes G fucceffores , obfervari 
G perimpleri realiter G cùm effiSlu. 

jurantes G in verbo Principis pollicentes 
quoi contrà G adverjtis diStos TraSlatum G* 
obligationes nihil faciemus , moliemur aut atten » 
tabimus, aut ab aliis moliri, fieri aut atten- 
*• tari i Jinemus aut permittemus , fei nos farte* 
mus ex integro G bond file executione mandari 
G* obfervari* 

■ •* C 2 
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Seigneurs s’obligent dans les mêmei 
termes. 

Les Lettres données par les villes 
renferment la même chofe. Ce'Iesde 
la ville de Paris , du 24 Janvier 15269 
portent qu’on a fait affembler lé 
Corps de ville, avec lequel on a dé- 
libéré , qu’on approuve librement & 
volontairement te Traité qui a été 
regifbré au Parlement le 21 Oéiobre 
précédent , ôi qu’on fera tous les 
efforts pour que le Roi le ratifie 8c 
l’exécute. On promet de n’y jamais 
contredire (o). 

(o) Omnts fe? ftngulos* traBatus diSos fef 
tbligationes ex indè jecutas, de quitus lectura 
publicatio, regiftraturn & approb.nio faStafuit 
in noblt/fma ParlamentiCurii,fub daté vigefi * 
mœ Diei menfis OBobris ultime lapfi , /ponté, 
libéré fe? non coaBè , fedex mer à tioflrd volun « 
tate ratificamus fe? approbamns , fe? quantum 
in nobis tfi, confirmâmes, rat os , gratos , fef 
acceptas Itabèmus, promittimufque , pro & no- 
mine Propofiiura fe? fcabinatâs diBce Ctvitatit 
commune , tanquàm politicum illius corpus re* 
ÿrafentantes , nos pairimonium & bona propria 
domui noftrcc fpeBantia obligamus , omnes & 
fingulos traBatus fe? obUgationes prœdiBos % 
pet diBos Oratoires ûlujtri/fumc Domina Repen- 
tis ut pradicîlur faBos £r conclu/os , régi Ira- 
fos fer publicatos in diBd Pitrlamenïi Curid , 
tûrabimus fef facismus fer diüum Chrijtiamjf» 
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Qui ne voit qu’on n’exige ainfi 
l'obligation des grands Seigneurs & 
des principales villes du Royaume, 
que comme celle d’une partie de la 
Nation, parce qu’on ne veut pas at- 
tendre qu’elle foit affemblée toute 
entière. Cela fuppofe manifeftemenc 
que le Roi & fa Nation ont des droits , 
un pouvoir, une volonté différente. 
Comment les Grands Seigneurs, les 
Villes du Royaume, jurent-ils de ne 
jamais contrevenir à un Traité , de 
faire enforte que le Roi l’exécute, • 
s’ils n’ont aucune volonté propre, 
s’ils font obligés, fous peine de dé- 
fobéiffance, de vouloir tout ce que 
veut le Roi ? Comment procureront- 
ils avec effet que le Roi exécute un 
certain Traité, fans lui défobéir, & 
lui réfiiler même lorfqu’il voudra 
l’enfreindre ? 

Qu’on ne dife pas qu’on n’a exigé 
Ja ratification des Grands & des Vil- 
les , que parce que le Roi étoit alors 
Prifoonier. 

Car il avoit établi la Reine fa me- 

*• %• *«•«»%-. .% • C • 

tnum Regem , ejufque matrem iliujlrijfmar * , & 
torum hæredes &JucccJJf>rts , objervari & fé* 
f impim rulitct £r citm efftâu. 
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reRégente enFrance& lui avoit par 
conféquent communiqué lj plénitude 
du Pouvoir Souverain, en vertu de 
laquelle elle pouvoic tout ce qu’au- 
roit pu le Roi lui-même. On a d’ail- 
leurs vu plus haut, des claufes fem- 
blables dans des Traités faits par des 
Rois en pleine liberté, & flipulans 
eux-mêmes en perfonne. 

Rien n’efl plus commun dans les 
aéles émanés des Rois que la diftinc- 
tion du Roi & du Royaume ; de la 
• Couronne de France & de celui qui 
la porte ; de l’Etat & de fon Chef. 

Qu’on parcoure feulement la pro» 
teftation faite par François I. avant 
la fignature du Traité de Madrid. 
Il y dit „ que l’Empereur a été prié 
„ plufieurs fois d’entendre fes rai- 
„ ions , & celles de la Couronne de 
,, France , qu*il a poffedé la Bour- 
» gogne comme unie & incorporée 

„ à la Couronne de France 

„ après que fur lefdites querelles que 
„ l’Empereur prétend contre le Roi 

„ êc fon Royaume Toutes au- 

?9 tres_ querelles que la Couronne & 
„ Maifon de France avoient contré 
î,‘ PEmpereur & fes Royaumes. . . •« 
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„ il a mieux aimé avoir les Terres 
„ de Bourgogne avec autres droits 
„ de la Couronne de France contre 
„ le devoir & le pouvoir du Roi..., 
,, lefquelles Comtés ne peuvent être 
„ féparées de la Couronne de France. 
,, Car leshabitans ont privilèges ac- 
z „ quis par argent & deniers débour- 
,, fés à Charles V Roi de France, 
„ de ne jamais pouvoir être aliénés 
„ & féparés delà Couronne deFran- 

„ ce Le Roi protefta claire- 

,, rement , fitôt qu’il eut été faïc 
„ Prironnier , qu’au cas qu’il fûc 
„ contraint de laiffer le Duché de 
„ Bourgogne , ou autres droits de 
„ la Couronne de France, cela feroic 
,, de nul effet ; ains lui ayant récoti- 
,, vré ra liberté, tâcheroit à recou- 
,, vrer les droits de la Couronne, 

„ comme la raifon le veut qu’à 

,, cette heure on le contraint d’alié- 
„ nie & dittraire les Terres de la 
„ Couronne de France , avec les 
,, droits de Souveraineté , les droits 
,, de Régale , les hommages des No- 
„.bles, 8c autres Vaffaux ; ce qu’il 
„ ne peut, & ne doit faire pour le 
„ devoir qu’il a & doit par ferment 
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„ à la Couronné de France & à Tes 
„ Sujets. Protefte devant Dieu 
,, qu il ne veüt& n’entend faire au- 
„ cime chofe au préjudice & dom- 
4 , mage de fon Royaume,.... .* efl 
„ délibéré de garder & pourfuivre 
„ les droits de JaCoufonne deFran- 

ce &c. (p). 

* Ou tout cela eft un jargon vuide 
de fens , ou il y a des droits qui appar- 
tiennent non au Roi , mais au Ro«' 
yaume de France, c’eft - à - dire , au 
Corps du Peuple, à la Nation Fran- 
çoife. Le Roi n’en peut pas difpo* 
1er, parce que la propriété n’en eft 
pas à lui, mais au Peuple. Or com* 
ment concevoir que le Peuple ait dès- 
droits qui lui font propres, dont la 
propriété réfidedans Fa main, dont 
le Roi n’a que l’ufufruic & l’exercice,/ 
&dont il a juré de conferver le fond, 
& que ce Peuple n’ait pas droit de 
s’afiembler pour examiner fi on mé- 
nage fes droits-, fi celui qui a la 
• jouiflfance & la régie, ne les aliéné, 
ne les détériore pas. Si rufufruitie* 
veut abufer & difiiper le bien du 

(g) Recueil des Traités de Paix de Léo- 
nard, T»*, i f Pag. ïïo. " 
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Peuple, jamais il ne le réunira, ja- 
mais il ne foumettra fa conduite à 
l’examen. La propriété de la Nation 
fera une Véritable iflufion. 

Il ne faut plus alors parler de Cou- 
tonne, de Royaume, d’Etat. Il n’y 
a plus que le Roi, le droit du Roi , 
la volonté du Roi, la Puiiïance du 
Roi. Il n’y a plus pour lui de devoir , 
d’obligation, d’impuiflance. Il peut 
tout, & ne doit rien à perfonne; ou 
du moins il n’eft pas lié par fon obli- 
gation, parce qu’il ne tient qu’à lui 
d’empêcher i’Aüemblée du Corps en- 
vers lequel il a contraélé des enga- 
gements,* & que ce Corps ne peut 
délibérer & agir fans être réuni. 

Louis XI dans fon Inftruêtion au 
Dauphin fon fils, du 21 Septembre 
1482, dit qu’il a plu à Dieu de le 
faire , Chef , Gouverneur & Prince de 
la phir notable Région & Nation de 
de J fur la terre , qui cjl le Royaume de 
France ^q). Un tel langage feroit au- 
jourd’hui un crime de Leze-Màjeftë , 
& un Arrêt du Confeil du 30 O6I0- 
bre 1730, aaeeufé 40 Avocats d’une 

: i-.! L il ' • .1 

; (q) ^lépioires de Conunines , in 4. Tom , 
4, Pag. 19. 
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témérité inexcufable, pour n’avoir 
donné au Roi que la qualité de Chef 
de la Nation. ji • 

Si le Roi n’eft que le Chef & le 
Gouverneur de la Nation , il eft im- 
pofiible qu’elle n’ait pas quelques 
droits qui lui font propres. Un Corps 
qui n’en auroit abfolument aucuns, 
n’au'roit pas befoin de Chef & de 
Gouverneur. C’eft cette Nation Fran- 
çoife qui forme la Couronne de Fran- 
ce, le Royaume de France, très dis- 
tingué du Roi. C’efl à elle qu’ap- 
partient la propriété de tous les biens 
de l’Etat, la propriété de la PuiiTan- 
ce Publique. Elle en confié l’admi- 
niftration à un de fes membres qu’el- 
le a placé à fa tête pour la gouver- 
ner & la conduire. Le choix de ce 
Gouverneur efl attribué à Dieu, con- 
duifant tout par fa Providence. C’efl: 
lui de même qui nomme un Prieur, 
en réunilTant fur fa tête tous les fuf- 
frages de la Communauté. C’efl: lui 
dé même qui nomme un Tuteur par 
la bouche du Lieutenant Civil. 

Mais il n’en efl pas moins vrai que 
le Roi n’eft que Chef & Gouverneur 
de la Nation ; obligé dès là de con- 
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•Aliter en tout fon intérêt, & ne pou* 
vant rien contr’elle. Ne feroit-ce pas 
la détruire au lieu de la gouverner, 
que de l’empêcher de s’aflembler, 
lorfqu’elle croit y avoir intérêt , ou 
•de délibérer fur ce qui la concerne? 

. Par la le Gouverneur deviendroit un 
ennemi domeftique* plus dangereux 
que les ennemis du dehors , puifque 
la Nation n’auroit aucun pouvoir con- 
tre lui (r). 

c Les obfervations qui fuivent ajou- 
teront encore un nouveau poids au 
fentiment que nous foutenons. Se- 
lon la Conftitution Franjoife tout ce 

3 ui concerne la perfonne du Roi, fa 
ignité , ' l’étendue de Tes droits & 
de ceux de la’ Nation ne peut regar- 
der que la Diete Nationale , & toute 
autre Aflemblée feToit incompéten- 
te pour en connoître. Hincmar le dit 
nettement dans fa Lettre célébré aufc 
Grands du Royaume de Ordine Pa • 
latinat. 38, qub uf que ilia quœ généra - 
liter ad falutem vel Jlatum Régi* if 
*! r ' ; * r 'irnet! t* il tiJi 

• (0 Voyez fur le droit de convoquer la Die. 
1 te Nationale , l’ Inauguration de Phamnond , 
au 4e. Tom. des Efforts de la Liberté du 
Patrittifme, pag, 178 , 179-, i 3 o, 181. - ; 5 
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Regni pertinebant Domino miferante or - 
d inata ho buijjent ; Hincmar Opufc. tom. 
2. p. 213. Samuel prouve fpéciale* 
ment par rapport aux intérêts de la 
Nation , que la Maxime eft néceffai- 
rement de droit divin. S’il offre de 
rendre compte de Ton adminiftration 
fouveraine , & .de 'répondre aux ac- 
.cufations que le Peuple voudroit for- 
mer contre lui, c’eft devant Dieu & 
devant le Roi qu’il s’ajourne : Ecce 
preftofum y loquimini ad me coram Deo 
g Cbifto ejus 1 Reg. 12 v. 2 fc? <?. 
Mais .en 'même tc-ms c’eft dans J’Àf- 
ferablée du Peuple préfidée par la Loi. 
S’agit -il au contraire de demander 
compte a la Nation de fa conduite, 
oe n’eft plus devant le Roi, mais de* 
vant Dieu feu! qu’il la cite. Coram 
Domino, ibid. 27. 

Ainfi toutes les fois qu’il eft quef* 
tion des droits de la Nation , ou de 
l’étendue de ceux qu’elle a bien vou* 
lu attacher à la Royauté ; ni le R oi , ni 
^ous fes Tribunaux , foit féparement, 
foit reunis, n’ont aucunement la puif- 
fance d’en juger- fans la Nation af- 
J emblée. L entreprife contraire cft 
une révolte caraftérifée, qiR doit être 
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réprimée , conformément aux Loix 
d’ Aix-la-Chapelle, deMeflun, & de 
Conflans. Alors les tribunaux civils 
ceffent de droit, parce que tous leurs 
pouvoirs rentrent dans TAlTemblée 
Générale de la Nation , dont ils ne 
font que des détachemens ou com- 
miflions par intérim , fous l’autorité 
du Roi. Hincmar le fait encore en- 
tendre quand il nous apprend que les 
Etats connoiffoient de toute matiè- 
re, mais de même qu’ils ne s’occu- 
poient des affaires particulières & de 
la juflice contentieufe, que quand ils 
avoient terminé les affaires publiques. 
Ut non fpeciales vel fmgulares quaj - 
cumque vel quorumcumquc caufas 9 fed 
nec etiam iliorum qui pro contention! bus 
rerum aut legum (/. e. Judiciorum ) ve- 
niebant , ordinarent , quoufque ilia quce 
gcneraliter ad falutem vel Jlatum Re~ 
gis & regni pcrtinebant , Domino mi- 
fer ante ordinata habuijjent. ( Hincmar 
Opufc. tom. 2. p. 213). Car fi les E- 
. tats connoiffoient de toute matière, 
ils étoient du moment de leur con- 
• vocation de 'droit ou de fait, le feul 
Tribunal exifiant dans lequel tous 
les autres fe conceocroient > de mê« 
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me que la mer abforbe tous les fleu- 
ves, Je Confeil du Roi fuivoit la mê- 
me réglé, & il étoit fl peu de l’Etat 
que hors la maifon du Roi & Tes do- 
maines propres , il n’avoit aucunè ju- 
risdi&ion finon par la volonté des 
parties. L’Art. 48 de l’Ane. Cou* 
tum. de Champ, efl: formel pour les 
femmes veuves: fi les Etats Nationaux 
ne s’occupoient point des affaires 
particulières avant d’avoir terminé 
les affaires publiques , ils vouloient 
donc que celles-ci fuffent fufpendues 
pour rendre plus fenfible à tous les 
Citoyens le devoir de s’occuper du 
bien public préférablement à tout au- 
tre foin. Cet ufage tendoit par lui- 
même à ranimer l’amour delà Patrie, 
& l’organifation de la République. 
Elle a néceffairement befoin d’un tel 
remede, lorfque des conteftations 04 
des prétentions particulières la me- 
nacent. 11 falloit par conféquent une 
ceffation de juftice toutes les fois que 
* l’Epoque préfixe de la tenue des E- 
tats Nationaux arrivoit. = ; . 

R la falloit encore toutes les fois 
que cette tenue devenant néceffaire 
par la naiflànce d’une conteftation 

qui 
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qui nepouvoit concerner quelaDie- 
te Nationale, infpiroit de droit la 
convocation. Nous avons oui la Na- 
tion elle-memedire qu’il feroit incon- 
cevable qu’elle n’eût point la liberté 
de faire ce que la néceflité de fa con- 
fervution demande d’elle. Par con- 
féquent lorfqu’il y a néceflité de dé- 
cider une conteftation dont elle feule 
peut connoître, il y a néceflité qu’el- 
le s’aflemble pour cette décifion ; né- 
ceflité qu’elle ait la liberté de le fai- 
re} néceflité que fon Aflëmblée foin 
convoquée de plein droit ; néceflité 
enfin que tous les Tribunaux ceflenü 
leurs fondions. Ainfi dans la der- 
nière atteinte portée à la Légifla- 
tion Françoife, la convocation la 
Nation étoit de droit ; & le fait feul 
du danger où elle étoit, fuffifoit pour 
la convoquer de fait. La ctflationdes 
Tribunaux efttellement de laConftitu- 
tionFrançoife que l’on en trouve le de- 
voir prefcrit par le Traité de paix fait 
l’an 1315 entre la Comtefle Mahaut, 
Princefle Souveraine d’Artois & les 
Nobles de cette Souveraineté qui 
n’avoit d’autre loi que la Monarchie 
dont elle étoit un Membre. 

Tome 1. Partie III. D> 


74 Droit be convoquer 

Ce Traité eft rapporté dans le 
Corps Di plomatique duDroic des Gens 
Tom. 1er. part. 2, p. 28. Leibnitz 
p. 87. Codiez juris gentium Diploma • 
tic». • 

L’Art. 5. porte : „ S’il eft ainli 
„ que h dite Comtefte requife fouf- 
iy ftfamment , félon ce que on doit 
,, requierre fon Seigneur pour cou- 
y, turae du pays , défaille de faire 
y, droit ou Loix (juftice félon la Loi) 
w ou le dénie le faire à aucune per- 
,, fonne quelle qu’elle foit en cas cri- 
,, minel ou civil, fe la dite perfon- 
ne requiert depuis aux hommes de 
„ la dite Châtellenie qui celle, ou 
requerre aux autres Châtellenies 
y, du pays qui ceflent aulîi : que 
,, cilz des autres Châtellenies don 
y, pays foient tenues de requerre la 
,, dite Comtefte que elle fauaroit ; & 
,, fi elle à leur requête ne fait faire 
,, droit .dedans 15 jours pafles , les 
„ autres Châtellenies cefferont à fai- 
„ re droit, jufques à tant que droit 
y* foit fait au premier, & li par le 
,^dit cas elle dèftrioit encore à faire 
y, droit, nous la contraindrons tan» 
„ tôt à faire droit. " 

^ . v 
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La ceflatïon eft donc dans l’ordre 
Monarchique une voie de contrainte 
fociale reconnue par leDroit des Gens. 
Les flatteurs peuvent l’ignorer : les 
raifons & l’antiquité de l’ufage le jus- 
tifient aux yeux des Citoyens qui pen- 
fent. 
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RÉFLEXIONS 

• S U R L E 

DROIT 

DE VIE ET DE MORT. 


Extraie d’une Lettre écrite àl’/Tu- 
teur des Maximes du Droit Public 
François. 

IVTon deflein , Monfieur, n’eft pas 
de parler du droit qu’ont les Souve- 
rains de faire grâce aux Criminels qui 
ont mérité de perdre la vie, ce qui 
eft compris fous le droit de vie. Cet 
objet ne foufFre pas de conteftation ; 
eu plutôt comme le droit de confer- 
ver la vie à quelqu’un fuppofeledroit 
de la lui ôter, ou autrement le droit 
de mort ( jus gladii ) ; il faut préalable- 
ment examiner quelle eft l’origine de 
ce droit de mort ; cette queftion eft la 
feule importante. 

Perfonne ne doute que le droit de 
mort n’appartienne à toutes les Socié- 
tés civiles qui peuvent le faire exer- 
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cer par des Repréfentans. La né- 
çeflité de fe garantir des brigands qui 
infefteroient ia Société & la détrui- 
roient infailliblement, ne permet» pas 
de contefler ce pouvoir. 

Ce qui n’eft pas également reçon- 
nu par tout le monde, c’efl: à qui l’on 
doit attribuer l’origine de ce droit. 
Eft-ce Dieu lui-même qui a déclaré 
d’une maniéré pofitive* que fa volonté 
étoit que ce droit appartînt aux So- 
ciétés ? Ou bien la volonté de Dieu 
fur cet article ne nous efl-elle con- 
nue que parce qu’en donnant aux 
hommes le pouvoir de fe réunir en 
fociété, il doit leur avoir donné ce- 
lui de punir par la perte de la liberté 
& de la vie, les perturbateurs de l’har- 
monie & de la paix de la Société? 
Ou enfin ce droit n’eft-il autre chofe 
que la concefiîon faite à la Société 
par tou£ les Individus du droit inhé-r 
rent à leur nature de fe défendre con- 
tre ceux qui venant les priver de leurs 
droits parfaits 7 ^ 

Dans ces différens fen.timens, il y 
a un article fur lequel on fe réunit, 
c’ell que le droit de mort vient de Dieu. 
Ainfi le point efi: de favoir comment 

£ 3 
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nous connoiflons que telle efl la vo- 
lonté de Dieti. Dans le premier fen- 
timent il n’effc pas aifé de prouver 
comment Dieu a révélé immédiate- j 
'ment aux hommes cette concefïion. 

On peut bien inférer de divers en- 
droits de l’Écriture que telle eft la 
volonté de Dieu, ou plutôt que Dieu 
approuve l'ufage de ce droit. Mais 
cela ne fuffit pas pour pouvoir dire 
que Dieu en a fait aux hommes une 
révélation pofltive & qu’ils ne peu-' 
vent révoquer en doute. Car la Ré- 
vélation Divine n’efl'pas connue de * 
toutes les Nations: il faut donc un 
moyen plus général pour qu’elles puis- 
fent s’affûrer de la légitimité de ce 
droit. 

Ceux qui ont recours au pouvoir 
que Dieu a accordé aux hommes de 
fe réunir en Société , & qui en dé- - 
duifent celui de fe conferve* & par 
conféquent celui d’écarier ou de dé- 
truire même, s’il efHjéceflaire,ceux 
qui s’oppofent à fa confervation , 
ceux , dis -je , qui raifonnent ainfi, 

•* fuppofent encore une chofe qui n’cft 
pas aifée à prouver. Car fi on leur 
demande la preuve de cette conces- 
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fiofi, ils font obligés d’avoir recours 
à l’Ecriture Sainte. Or l'Ecriture 
Sainte n’a pas toujours exifté^il a 
cependant fallu aux hommes , dans 
tous les tems, un moyen de connoî- 
tre que l’intention du Créateur étoic 
qu’ils vécuflent en Société. Audi a- 
f-on été forcé de chercher dans la 
Nature & dans la condition aétaelle 
de l’homme, des preuves de cette vo- 
lonté du Créateur. 

Un attrait naturel réunit les deux 
fexes. Voilà la première Société for- 
mée par la Nature. Elle augmente 
par les enfans qui en proviennent ; Re- 
cette union des peres avec les enfans 
eft fondée fur deux motifs aulli -puis- 
fans que l’attrait des deux fexes j 
d’un côté, fur l'affection tendre que 
la Nature infpire aux parens pour ceux 
à qui ils ont donné le jour, de l’au- 
tre, fur le befoin des enfans qui nais- 
fent dans un tel état de foiMeffé que 
fans le feetmr# du pere & de la mère 
le jour de leur naiffance feroit celui 
de leur mort. 

Le voiftnage d’hommes méchans 
Si qui pour le malheur de l’humanité 
fe trouvent doués d’une plus grande 
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forcé, engage cette petite Société à 
fe mettre en garde contre les infuites 
& la violence. Le moyen naturel efl 
d’au gin enter la Société en fe réunif- 
iant avec une autre famille pour fe 
conferver réciproquement les biens 
qu’ils tiennent de la Nature. C’eft 
donc encore fur le befoin , titre évi- 
dent & inconteftable, qu’eft fondée 
la formation de la Société. 

. Mais le droit qu’elle exerce fur 
l’ennemi qui vient l’affaillir & pré- 
tend la priver de fes droits naturels, 
qui le lui a donné ? S’il fulLfoit de 
groffir le nombre desaffociés au point 
d’effrayer les méchans qui, dansl’im- 
poifibilité de faire face au grand nom- 
bre, mettroient bas les armes , on 
pourroit ne pas faire cette queftion,* 
quoique, d’ailleurs, on pût demander 
qu’eft-ce qui feroit capable d’intimi- 
der les méchans, finon la réfolution 
oit feroit la Société de fe délivrer de 
fqn ennemi en lui ôtant ou la liberté 
ou la vie. Mais il s’en faut beaucoup 
que cette crainte défarme le crime. 
11 faut donc une autorité , une puis* 
fance qui ait le droit d’en faire jufti- 
ce & qui mette le méchant hors d’é- 

‘ tat 
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• tat de nuire, fans quoi les gens de 
bien feroient la proie des fcélérats, 

& on ne verroic plus fur la terre que 
des bêtes féroces qui ne s’y confer- 
veroient elles- mêmes que dans des 
allarmes continuelles & dans la crain- 
te d’etre attaquées par d’autres plus 
fortes qu’elles. 

Par la même raifon la Société doit 
avoir puiflance & autorité contre 
ceux de fes membres qui en trouble-' 
roient la fureté & la tranquillité. Car 
ce coaflocié devient alors un ennemi 
& doit être traité comme tel. La 
Société a le droit de le punir, parce 
qu’on ne peut lui contefter celui de ' 
fe conferver. On voit par l’expofé 
du fécond fenti ment quec’eft dans le 
droit de fe conferver qu’on trouve 
celui de. faire périr l’ennemi de la 
Société, & que ce droit de fe con- 
ferver ne pouvant venir quede Dieu, . 
l’autre a la même origine. 

Mais ce fentiment jufque-là fi raï- 
fonnable,.fi-fatisfaifant dans tous fes 
points , ceffe de contenter l’efprit lors- 
qu’on fait cette queftion ; comment 
favez-vous que la Société a le droit 
de fe conferver? Oi eft arrêté tout / 
O s 
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coart , parce qu’il n’y fournit point 
de réponfe. Ce qui fait voir qu’il 
exifle donc un principe plus fimple 
& ultérieur. C’eft à cette queftion 
qu’on commence à voir la fupériorité 
du troifieme fentiment , fur le fécond. 
11 admet tous les principes de celui-ci 
& donne de plus une folution qu’il ne 
fournitpas. En effet dans ce troifieme 
fentiment, comme la Société n’eftque 

' la réunion de tous les individus, les 
droits de la Société ne font auflî que 
les droits de chaque individu , qui 
par les conditions de l’affodation à 
confenti a en rendre la Société dc- 
pofitaire. Or un de ces droits eft le 
droit de mort ou plutôt le droit de fe 
défendre & de conferver les biens 
qu’on tient de la Nature. Ceci de- 
mande quelque développement. 

Le Créateur en formant l’homme 
lui a gravé dans le cœur, le defir de fe 
conferver, & il a en même tems don- 
né à la terre la fécondité néceflaire 
pour produire les chofes néceffaires 
à faconfervation. Ces deux faits in- 
conteftables prouvent que l’homme a 
des droits aux produéhons de la ter* 

rc. La terre ayant befoiti d’être cuL 

• - 
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tivée demande un propriétaire qu’il 
la cultive ou la fafle cultiver ; la cul- 
ture donne au cultivateur un droit 
'exclufif fur les productions. De ce 
droit de pofféder naît dans les autres 
hommes le devoir derefpeCterlapro-' 
priété du cultivateur; & par conie* 
quent dans celui-ci le droit d’empê- 
cher qu’on ne le trouble dans fa pos-, 
feflion. Premier droit & premier de? 
voir. 

Tous les hommes naiflent égaux. 
Aucun par la Nature n’a le droit dç 
commander à l’autre & de difpofer 
de Ta per Tonne ou de Tes aCtlons ; par 
conféquent tous les hommes font li- 
bres, & le droit de pouvo’r feui dif* 
pofer de foi-même & de fes actions , 
ou autrement le droit de conferver 
fa liberté emporte avec lui le devoir 
de la part de. tous les hommes , djj - 
refpeCter la liberté de leur feroblable* 
& par conféquent le droit , duas ce- 
lui qui feroit lézé en ce point impor- 
tant , de défendre fa liberté» Second 
droit & fécond devoir. 

Mais à quoi ferviroient ces deux 
droits fi l’homme n’avoit celui d’.é- 
carter tout ce qui tend à fa doftruc- 

D 6 
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tion. Ce même défir de fe conferver 
gui donne droit de défendre fa pro-. 
priété, renferme aulîi le droit de dé- 
fendre fa vie contre celui gui veut 
nous en priver ,* car la vie eft plus 
chere gue la liberté •& que la pro- 
priété , puifque ces deux dons du 
Créateur ne nous font accordés que 
pour conferver notre vie. De ce droit 
de conferver fà vie, naît, dans les au- 
tres hommes, le devoir de la refpec- 
ter & de n’y point porter atteinte, 
& par conséquent, dans chaque hom- 
me, le droit de la défendre. Troifieme 
droit & troifieme devoir.. 

Il eft aifé de voir que ces droits 
, rentrent dans le droit général de con- 
ferver fa vie, comme les devoirs ren- 
trent dans le devoir général de ref- 
peéhr lâ'vie de fon fembJable. Ces 
droits font d’autant plus rigoureux, 
que la vie eft plus err danger, & ils 
peuvent le devenir au point gue ce- 
lui dp|eft lézé ait le droit de défenr 
dre fa vie même en tuant fon aggres- 
feur. C’eft ce qu’il faut dévelop-, 

per (a). &£%£■$£ r/ 

f f. * ■ 

(») il fetolt Vrop long de dévd ofi^êf îêl , 
lout ce qui regarde ces droits & ces devoir 
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La nature infpire à chaque indi- 
vidu le defir de fe conferver , le 
porte comme malgré lui à écarter tout 
ce qui peut contribuer à la deftruc- 

♦ 

que les Publiciftes appellent parfaits. On peut 
confulter un excellent.Ouvrage qui paroit de- 
puis peu, intitulé: Fondemens de la Jurispru- 
dence naturelle traduits du Latin de Mr. F es. 
tel, Profeffeuren Droit Public , à Leyde„l774. 
à Utrecht chez Schoonoven. 

J'obferverai feulement que quelques Publi- 
ciftes ne s’expriment pas exactement, quand 
ils difent que les droits les devoirs parfaits 
n'oniyieu que dans l’état de Société. Quand 
les hmnmes fivroient ifolés , ils n’en auroieat 
pas moins la propriété de leur perfonne &t de 
leurs biens , & par conféquent il exifterort 
un devoir rigoureux pour tout homme quel- 
qu’il fût, de ne pas les troubler dans leur 
propriété. Dès qu’on conçoit une propriété, 
on conçoit aufllôt une obligation de la ref- 
pefter. A. la vérité Cela fuppofe qu’un hom- 
me en rencontrera un autre; car s’il n'y a* 
voit qu’un feui. homme fur la terre, îin’exifte- 
roitperfonne^ui fût obligée à fon égard. Mafs 
la fimple potli jfiité de fe rencontrer , conltitue 
l’obligation de refpecter le droit d autrui. C’efl 
l’état de toutes les Nations qu'on peut regar- 
der connue des individus ifoiés. C’ètoit en- 
core plus particuliérement l’état des Améri- 
cains par rapport aux Européens 1 Avant que 
ceux’ ci les cannuffent , ceux-là avoient des 
droits parfaits que les Européens dévoient ref- 
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tion. De là le mouvement naturel 
& involontaire de fe mettre en dé- 
fenfe lorfqu'on efl attaqué.. Si le dek 
fein de l’Auteur de la Nature étoit 
que l’homme cédât fur le champ à 
celui qui veut l'attaquer , elle ne lui 
aurait pas infpiré* un défir aufli vif 
pour fa confervation , & une ave/r 
lion aulTi violente pour tout ce qui 
peut opérer fa deftruétion. On doit 
donc regarder cet inftin&de la Na- 
ture comme un ordre intimé à. tous 
les hommes de fe conferver mê- 
mes. Dès lors fi je ne puis mecon- 
ferver fans détruire mon ennemi , ü 
eft indubitable que je ne dois pas plus 
à mon fembl^ble qu’à moi-même , <S l 
qu’en cas ,de concurrence , charité bien 
ordonnée commence par foi - meme. Je 
puis donc lui ôter la vie, s’il me -for» 
ce à cette violence. Or^doit fentir 
la vérité de cette conclufion, fi oiji 
pefe attentivement les raifons que je 
viens de donner , fi on obferve quel- 
les étranges fuites auroit fur la terre 
-l’opinion qui en.leve aux hommes lç 
pouvoir defe défaire des fcélérats* 
6c le fervice rendu auxautres hom* 
mes par celui qui les débarraffe d’un 
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aflaiïin , lequel auroit immolé bien des 
victimes à fa paillon fanguinaire. La 
-réponfe aux objeélions fera encore 
mieux fentir la vérité de cette affer. 
tion. 

Tous les individus ayant par^bur 
nature dans certains cas le droit de 
détruire leur ennemi , ou bien le droit 
de mort , (jus gladÏÏ ) , lequel au fonds 
n’eftprécifément que le droit de Je cm* 
feroer; il n’eft pas difficile de conce- 
voir que la Société compofée des in- 
dividus, en jouit aufïî pleinement que 
chacun en particulier , puifque par 
tes conditions de l’aflodation, chaque 
alîbcié lui remet l’exercice de for* 
droit. L'expérience a fait fentir qu’il 
étoit plus convenable que ce droii 
fût remis entre les mains de la Socié- 
té, parce qu’il arxivoit 90e te; Par- 
ticulier en vengeant fa propre eaufe 
excédoit les borhes d’une jufte dé- 
fenfe, au lieu que la Société qui 
pas la même faillie à réprimer , le peut 
faire avec toute la modération de la 
juftice & de l’équité. Tel eft le mo- 
tif qui a porté les hommes à fe des- 
faiftr de leur droit en faveur de la 
Société , qui ne pouvant l’exercer 


88 Réflexions sur le droit 

elle-même , conftitue ceux de fesMem- 
bres qu’elle juge k s plus dignes, pour 
remplir l’honorab'e ion (Sien de Pro- 
tecteurs de l’afiociation (a). 

Rien de fi fimple qu’une pareille 
orlpne du droit de mort qu’exercent 
les Chefs des Sociétés. 11 n’eft pas 
néceflaire d’imaginer une conctfiion 
exprefle confignée dans la Révélation 
ou connue par tradition, concefîion 
dont on ne trouve aucune preuve dans 
la Révélation ni ailleurs, que dans la 
nature de chaque individu. • Cette 
conctfiion qui dans chaque homme 
eil un droit qu’il tient de la Divini- 
té, ne ctfle pas d’avoir la même ori- 

I • • 

(a) Quand je dis que la Société a le pou- 
voir de Junir de mort les malfaiteurs , je ne 
prétends pas me déciarer contre le ftptiment 
de ceux qui croient qu'on ne devroit jamais 
employer la peine de mort , & qu’il f; uaroic 
imaginer d’autres moyens de les punir en leur 
confervant la vie Mon dtflein eft de ni’ex* 
primer fuivant les idées reçues & adoptées par 
prefque toutes les Nations. La pofTîbilité de 
contenir les malfaiteurs fans les priver de la 
vie, luit enccre A ntir l’avantage de la Socié^ 
té fur la \ ic folitaire & vagabonde dans la - 
quelle cbacur d' if venger fa propre caufe & 
ne peut ’e faite efficacement , dans beaucoup 
d’occaficns, fans répandre le fang. 


DE. VIE ET DE MORT. 8# 

gine , quoiqu’exercée au nom de cha- 
que individu par les Chefs de la So- 
ciété. 

■ * * , i* . . i . * , , * 

En ré fumant ce que j’ai dit , on 
verra clairement , comment par gra- 
dation le droit de mort remonte jufqu’à 
la Divinité. Dieu* en formant la na- 
ture de l’homme lui a donné le déür 
de fe conferver. Ce défir efl pour 
lui une preuve de la volonté du Créa- 
teur. Il ne peut fe conformer à cet- 
te volonté qu’en écartant & même 
en détruifant, s’il eft nécelfaire, ce 
qui tend jLle détruire lui-même. Il 
peut donelptruire les êtres qui s’op- 
pofent à fon exiftence. L3 deflruc- 
tion* d’un Etre vivant efl fa mort. 
Donc chaque individu a par fa nature 
le droit de mort fur fon ennemi. Donc 
le droit de mort vient de Dieu. 

• Chaque individu peut fe desfaifir 
de ce droit pour en revêtir un autre; 
cela ne change rien à la nature du 
droit. Ainfi , foit que la Société l’e- 
xerce par elle-même, ou par desRe- 
préfentans, c’efl toujours le droit des 
Particuliers lequel eft Divin dans fon 

'Z ' 

Voilà, ce me femble , des idée* 
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claires & précifes qui ne font par 
difficiles àfaifir, & qui me paroiflenc 
de nature à ne devoir, pas être con* 
teftées, puifque chacun peut s’en af- 
in rer en rentrant dans loi-même & 
confultant fa nature. 

Des idées fi fimples ont néanmoins, 
échappé à des Auteurs refpe&ables, 
„ L’homme, dit-on ,'n’efl: point des- 
„ tiné à dominer fur i es autres hom- 
„ .mes par i’inflitution de la Nature f 
,, & l’on ne voit pas qu’il ait pu ac* 

quérir ce droit de domination par 
, 3 fop péché. Il eft vrdfc.il a be- 
„ foin que fes paffions Wrent répti- 
„ mées par le frein des Loix &.par 
,, la cjainte des chitîmens; mais H 
» ne s’enfuit pas que ce befoin don* 
,, ne un droit naturel aux autres hom- 
„ mes d'exercer cet empire fur les 
„ médians, & fur-tout de les punir 
„ du dernier fupplice. Car la vie 
,, des hommes n’appartient ni à eux* 
,, mêmes, ni aux autres hommes. 

„ Bs ne peuvent donc donner à. 
„ perfopijé le droit de leur ôter . la, 
„ vie, parce que leur vie n’eft point 
„ à eux , & ils çpt encore moins fie 
,V droit fur celle d’autrui que fur la 
„ leur. 
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„ Il femble donc plus jufte & plus 
y „ naturel d’attribuer à un bienfait 
,, gratuit deDieuJ’établiffementdes 
,, polices; c’eft-à-dire que , comme 
„ Dieu a accordé aux hommes pé- 
,, cheurs la pofTelïïon des biens tem* 
,, porels & l’ufage des créatures à la 
,, confervation de* leur vie , quoi- 
„ qu’ils méritaflent d’en être privés, 
,, il leur a de même accordé le droit 
„ de choifir une forme de gouverne- 
„ ment qu’ils n*avoient point par leur 
„ nature , fur-tout après le péché. 
„ Et quand ils ont fait ce choix, ce 
^ n’eft point le Peuple qui cornmu* 
„ nique à ceux qu’il choifit , l’auto- 
„ rité de le régir , ni le droit de vie 
„ & de mort ; mais c’eft Dieu qui le 
,, donne immédiatement aux Princes 
„ & aux Chefs des Etats ”. 

Tout ce raifonnemenc eft mêlé de 
vrai & de faux. Il eft vrai c\uq l'hom- 
me ncfl point drfliné par l'infiitution de 
fa nature à dominer fur les autres hom- 
mes. Il eft vrai’aulîi que le péché ne 
lui donne pas ce droit , parce qu’une 
prévarication ne peuc pas donner un 
droit au prévaricateur. Mais le pé- 
ché ayant changé l'état de l'homme, 
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il en réfulte un nouvel ordre de -cho* 
fes d’où dépendent fa paix, la' tran- 
quillité , l’exifteBce meme du Genre 
Humain. Ainli il a fallu fuppléer à 
ce qui n’étoic pas néceflaire dans la 
première inllitution , & qui l’eft de- 
venu par le renverfement de i’infti-. 
tution primitive.* 

Les hommes auroient tlû naître 
tous égaux , fans befoins , fans pas- 
lions , fans vices. Eès lors la police, 
le commandement, les Loix , les me- 
naces vuflent été inutiles. Avec le 
pé ché les paffions entrant dans le 
mondej i! faut un frein a x pafiien?,' 
Qui le mettra? Les hommes eux-mê- 
mes en fùivant le défir naturel de 
leur propre confervation , éloigneront 
ce qui tendroit à les détruire. Ce 
n’eft pas le péché qui leur donne ce 
droit ; mais la néceflité d’obéir au 
précepte de la Nature qui les oblige 
de travailler à leur con ver fation ; mais 
laperverfité de celui qui , voulant vio- 
ler les droits parfaits de fes femblà-. 
blés, mérité qu’on le mette hors d’é- 
tat de fuivre fon penchant deftruc- 
teur. C’eft donc un fophifme de di- 
re : le péché ne donne pas à l'homme le 
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droit de dominer , parce que le droit de 
dominer n’ell pas dans celui qui do- 
mine, un droit qu’il polïede en vertu 
de Ton péché; mais qui lui vient de 
la Société, laquelle pour réprimer les 
méchans , a été obligé d'établir un Ju- 
ge , & ce droit a pour première cau- 
fe chaque individu à qu’il appartient 
en vertu du droit de fe conferver , le- 
quel eft inhérent à l’homme. „ Mais, 
„ dit-on, la vie des hommes n’ap- 
„ partient ni aux autres hommes, ni 
„ à eux-mêmes”. 

J’en conviens, aufll ne le dis -Je 
pas; ce que je dis, c ’eft qu’à chaque 
homme appartient le droit de fe con- 
ferver , & entre les moyens de le fai- 
re, eft quelquefois celui d’ôter la vie 
aux fcélérats, de maniéré que l’hom- 
me n’a pas direétemenc le droit d’ô- 
ter la vie à fon femblabîe, mais cé- 
lui de fe la conferver à lui-même; 
ce qui fait voir que Fobjvétion eft 
un fophisme. Si pour me conferver, 
je détruis un Etre qui veut lui-même 
me détruire, il ne s’enfuit pas que 
fa vie m’appartienne, il s’enfuit feu- 
lement que je préféré ma vie à la 
fienne, ce qui eft totalement diffé- 
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rent. Si fa vie m’appartenoit , je 
pourrcis en difpofer arbitrairement 
& comme bon me fembleroit. Or 
l’homme n’a pas ce pouvoir; le feul 
où il puifle priver fon femblable de 
la vie eft , lorfqu’il n’a pas d’autre 
moyen de conferver la fienne. 

Quand on dit que la vie des hommes 
ne leur appartient pas à eux-mêmes , il 
ne feroit pas inutile de démêler tout 
ce que renferme cette propofidon. 
Si on veut dire que l’homme ne doit 
pas fe tuer ou Je faire mourir par quel- 
que autre moyen; cela eft exaél; mais 
fi on veut dire qu’il ne peut jamais 
expofer fa vie , dans aucune cir confian- 
ce; cela eft faux; parce que fou vent 
on eft obligé de i’txpofer pour la 
conferver. 

D’ailleurs quelle étrange manière 
de raifonneri On veut que les hom- 
mes fe laiflent priver de la vie, lors 
même qu’ils pourroient la conferver 
en tuant leur adverfaire, & cela par 
la raifon que la vie des autres ne leur 
appartient pas: & l’on ajoute tout de 
fuite que chacun de nous neft pas le 
maître de fa vie . S’il n’en eft pas le 

maître, de quel droit en difpoferoit* 

* . 
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il en Ja facrifiant pour la conferver 
à un aflaffin? Ne pas conferver une 
chofe dont le foin nous eft confié, 
ne pas prendre les moyens feuîs effi- 
caces pour la conferver , c’efl en dis* 
pofer. Donc par cela même que 
îhomme n’eft pas le maître de fa vie, 
il ne doit pas la laifîer perdre lors- 
qu’il peut l’empêcher. 

Suivons l’obje&ion & on verra 
qu’en tous fes points elle n’efl qué 
fophisme, 

,, Les hommes ne peuvent donc 
„ donner à perfonne le droit de leur 
ôter la vie , parce que leur vie 
n’eft point à eux, & ils ont en* 
,, core moins de droit fur celle d’au* 
,, trui que fur la leur”. 

Dans l’établiiïement des Sociétés , 
chaque affocië remet à celle dont u 
fait partie le foin d^.fa propre con- 
fervation, mais il ne prétend pas lui 
donner le droit de le faire mourir , cela 
eft contre Nature ÿ il donne feule- 
mentle droit qu’il a d’empêcher qu’on 
ne le prive de la vie , droit qui va 
j ufqu’à pouvoir l’ô ter à un injufte ag- 
greffeur. Ainfi je ne donne pas à la 
Société le droit de me détruire que 
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je n’ai point ; mais je lui donne le 
droit de faire ufage des moyens que 
la Nature m’a accordés pour confer- 
ver ma vie, lesquels moyens renfer- 
ment celui de mettre mon ennemi 
dans l’impoftibilité de me nuire & 
même de le tuer , fi je ne puis autre, 
ment me conferver. Cette di/tinc- 
tion d’idées montre que l’objedtion 
n’eft qu’un fophisme. 

Quant à ce qu’on ajoute que les 
hommes ont encore moins de droit fur la 
vie d'autrui que fur la leur ; indépen- 
damment de ce que j’ai dit plus haut 
pour en développer le fens , j’ajoute 
que c’eft précifément la propofition 
înverfe qui eft vraie ; c*eft-à-dire que 
j'ai plus de droit fur la vie de mon fem- 
blable que fur la mienne ; car il eft na- 
turel que j’ôte la vie à mon fembla- 
ble pour conferver la mienne, & il 
n’y a là aucune contradi&ion ,* au lieu 
u’i) y en auroit à dire que j’ai le 
roit de me tuer pour me conferver 5 

J )ar conféquent j’ai plus de droit fur 
a vie de mon femblable que fur la 
mienne. 

Examinons la conclufion de l’ob- 
je&ion. „ Il femble donc plus jufte 

& 
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,, & plus naturel d’attribuer à un bien- 
,, fait gratuit de Dieul’établiflemenC 
,, des polices ; c’efl>à-dire que com- 
„ me Dieu donne gratuitement aux 
,, hommes pécheurs la pofleffion des 
,, biens temporels , & l’ufage des 
„ créatures pour la confervation de 
„ leur vie , il leur a de même ac* 
„ cordé gratuitement le droit de choi- 
„ fir une forme de Gouvernement 
„ qu’ils n’avoient point par leur na- 
„ ture, fur- tout après le péché. Et 
„ quand ils ont fait ce choix , ce 
„ n’eft point le Peuple qui commu- 
,, nique à ceux qu’il choifit l’autori- 
„ té de régir, ni le droit de vie & 
„ de mort ; mais c’efl: Dieu qui le 
,, donne immédiatement aux Princes 
,, & aux Chefs des Etats 

Puisque j’ai fait voir la faufleté 
des prémifles , je pourrois me dis- 
penfer de montrer celle de la conclu- 
llon. Mais dans une matière de cet- 
te importance il convient de ne rien 
laifler fans réponfe. 

10. Pourquoi tant appuyer fur ces 
mots bienfait gratuit ; car tout ce que 
l’homme foit innocent foit coupable 
Tome /. Partie III, K 
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jeçoit de Dieu, eft toujours gratuit ; 
je ne contelle pas que i’exiftence de . 
l’homme, le droit de la conferver en 
éloignant ce qui peut la détruire , ne 
foit un don gratuit du Créateur . 11 s’a- ; 
gît defavoir s’il entre dans la nature f - 
de l’homme , telle qu’il a plu au Créa- . 
teur de la former, d’avoir le droit, 
de fe conferver & de mettre les mé-,. 
chans dans l’impofîibilité de nuire *4. 
ceux qui font pacifiques. Il s’agit de. 
lavoir -fi les Chefs des Sociétés exer-, 
cent le droit de chaque individu, fi. 
j'épée du Chef de l’Etat efi: repréfen». 
tative de toutes celles dont chaque. 
Citoyen étoit légitimement 'aimé 
pour défendre les dons qu’il tient 
de la nature. . » . 1» 

20. Quelle preuve allegue-t-on de 
toutes ces aliénions? Où trouve-t- 
on configné que Dieu donne immédia- 
tement aux Princes le droit de mort ? 
La raifon n’en fournit aucune preu- 
ve , elle en fournit même qui miîi-- 
tent contre. L’Ecriture Sainte dit 
que toute puijjance vient de Dieu &c. 
Mais que fait ce texte contre notre 
Æeatiment puifque nous convenons 
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que tout vient originairement, de 
■ Dieu, que chacun en particulier tient 
de Dieu le pouvoir de fe défendre 
que ce pouvoir effc évidemment une 
fuite de la nature de l’homme, puis- 
que rien ne peut arracher du cœur 
de l’homme le défir de fe conferver,> 
que tous ces pouvoirs individuels 
qui font des dons du Créateur, font 
remis entre les mains de la Société,, 
rpour être exercés au nom de tous;, 
que cette inftitution des Sociétés eft 
dans le plan du Créateur , qui vou- 
lant que l’exercice du droit de fe dé- 
fendre ne s’étende pas au-delà de la- 
juftice & de la néceffité, ne peut pas- 
ne pas approuver un moyen qui ôte 
aux Particuliers la tentation d'excé- 
der les bornes d’une jufte défenfe, 
& de chercher plutôt à fe venger qu’à, 
fe défendre? C’eftdonc dire des mots- 
& rien de plus que de prétendre ré- 
pondre en difant que c’eft un bien- 
fait gratuit de Dieu, de nous avoir don* 
né le pouvoir d'établir des Sociétés &c. , 
que Dieu donne immédiatement à ceux 
que le Peuple choifit , le droit de mort. 

30. On ne peut contefterquel 7 ;«#* 
£ a 
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me -pécheur riait mérité d'être privé des 
bienfaits de Dieu . Mais que préten- 
dra-t-on inférer de là? Veut-on que 
Dieu ait pu laifler les hommes fur la 
terre à la merci des méchants? Quel- 
le idée on nous donneroit d’un Dieu 
bon & fage qui laifleroit la terre 
fe couvrir de bêtes féroces & inter- 
diroit à ceux q.ui pourroient s’en dé- 
fendre en les tuant, les moyens de 
le faire ! Ajoutez à cela , un Dieu , 
qui leur donneroit le défir de fe con- 
ferver, & qui malgré ce défir invin- 
cible , leur lieroit les mains en les 
empêchant de s’y conformer. 

Dès qu’on perd de vuelevraiprin- 
cipe d’où émane l’autorité , on ne 
fait que s’égarer dans un labyrinthe 
d’abfurdités, de fophismes, de para- 
doxes, qu’on évite dans le fyftême 
fimple qui vient d’être préfenté. 

„ Rien n’eft plus obfcur, ajoute 
„ encore le même Auteur , que ce 
„ qui appartient à l’homme de droit 
,, naturel Repoufler la force par la 
„ force, & défendre fa vie,, par la 
,, mort même de ceux qui l’atta- 
„ quent , paroît à bien des gens une 
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fuite du droit naturel. Cependant 
„ on fait que non feulement Saint 
, r Auguftin acru le contraire, mais 
„ beaucoup d’anciens Peres avec lui. 
„ Or fi un Particulier, félon ces Pe- 
r es, n’a pas un droit naturel d’ô- 
„ ter la vie à celui qui attaque la 
„ fienne ; quelle aiïùrance a-t-on que 
„ ce même droit appartienne natu- 
„ Tellement aux Sociétés , & qu’il 
„ ne foit pas plutôt l’effet d’une 
„ concefiion gratuite que Dieu a 
„ faite aux "États ; concefiion at- 
„ teftée par l’Ecriture & reçue par 
„ Tradition dans toutes les Nations 
„ comme plufieurs autres qui fe font 
„ confervées par cette voie parmi 
,, tous les hommes . 

Tout ce raifonnement confifte à 
dire que St. Auguftin & d’autres Pe- 
res difent qu’il riejl pas permis à un 
"Particulier d'ôter la vie à un autre pour 
défendre la fienne. Ainfi il ne s’agit 

S ue de bien entendre le fentimenc 
e ces Peres. Or à quoi fe réduit- 
il? fans doute à développer les pa- 
roles de J. C. à fes Difciples: Ji on- 
vous frappe fur une joue, il faut tendre ■ 
£ 3 
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l'autre. Si quelqu'un veut emporter vo- 
tre manteau , donnez lui aujji voire tuni- 
que. Certainement S. Augulhn n’a 
pas voulu dire autre chofeque ce que 
J. C. dit lui-même. Or n’eft-il pas 
évident que J. C. parloit à des hom- ' 
mes en Société qui, par confisquent 7 
s’étoient desfaifis du droit de fe dé- 
fendre pour en revêtir la Société; & 
qu’il pouvoir leur dire fans inconvé- 
nient: telle efl la difpofition de gé* 
nérofité & de douceur dont vous de- 
vez être animés envers vos freres? 
Mais fi J. C. eût parlé à des hommes 
féparés les uns des autres & fans au- 
cune prote&ion extérieure, eft-il 
vrai-femblable qu’il leur eût défendu 
d’employer la force pour conferver 
leur bien & leur vie? A quoi n’eût- 
il pas expofé fes difciples? Quicon- 
que auroit pafTé pour tel , n’auroit- 
il pas été la vi&ime des méchans qui 
infailliblement fe feroient dit à eux- 
mêmes. Allons chez les Chrétiens , nous 
fourrons en toute fureté leur enlever 
tout ce qu'ils pojjedent , leur Loi défend 
d'ufer de violence , ainfi nous n'avons rien 
à craindre . Ce moyen eût réuûi au- 
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près de tous ceux qui auroient été de 
vrais difciples de J. C. Or je de*- 
mandefidans cette fuppofition laLoi* 
de J. C. n’autoriferoit pas évidem- 
ment les vols, les brigandages, lea* 
aflaflinats, par l’efpérance ou même 
la certitude de l’impunité? Je de* 
mande fi une telle fuppofition eft di* 
gne de la Religion d’un Dieu jufie r 
faint , fouverainement fage ? Par con* 
féquent il efi de toute évidence que 
fi J. C. eût parlé à des hommes qui=. 
n’euflent pas été fous la protection 
delà Société, il ne leur eût jamais 
donné ce confeil comme un précep* 
te ; & s’il l’eût donné , néceflaire* 
ment on devrait l’entendre de la dis» 
pofition de cœur où chacun doit être 
de fecourir fon prochain en toute 
maniéré & de le fupporter dans tout- 
ce qui ne tendroit pas à la defiruc- 
tion du genre humain. Car il eft 
confiant qu’on doit plus à tous les 
hommes qu’à quelques-uns ; on doit 
plus aux bons qu’on ne doit aux mé« 
■chans. Or quelle cruauté ne ferait» 
ce pas à l’égard des bons de laifîer 
.tranquillement Les mëchans- ufurper- 
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le bien d’autrui , & les encourages 
ainfi à pilier les propriétés des gerî* 
honnêtes & pacifiques. 

Indépendamment de l’explication 
que je viens de donner à ces paroles 
de J. C ; j’ajoute que fi dans l’état 
même de Société on étend les paro- 
les de J. C. au-delà d’un confeil-, 
on renverfe tous les fondemens de la 
Société. Car fi un homme m’enleve 
mon bien, m’attaque à main armée, 
& me couvre de plaies, la I^oi de la 
Société me donne un moyen de ré^ 
paration &r de pour fui vre le coupa* 
ble ; mais la Loi de J. C. me prefcrit , 
dans cette hypothefe, de lui donner 
encore ce qu’il m’a laifTé. Cepen- 
dant nous ne voyons pas que dans les 
Royaumes Catholiques on impute à 
crime à quelqu’un de foutenir un pro* 
cès civil ou criminel contre un autre. 
Mais dira-t-on , alors on ne fe fait 
pas juftice à foi - même , on ne tue 
pas fon adverfaire. J’en conviens* 
mais on le dénonce à la Juftice , on 
• adminiftre des preuves du délit oa 
du crime, en un mot on fait tout ce 
qu’on peut pour le faire connoître» 

: \ . - . — : 
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& par conféquent Iç conduire au gi- 
bet. Or efl>ce là donner Ton man- 
teau & fa tunique ? 

Si on obje&e que S. Auguftin & 
les autres Peres penfent que le Chris * 
tianifme défend de tuer un voleur qui 
nous attaque & veut nous priver de la 
vie.. Je réponds à cela que ces Peres 
parlant des hommes en Société , leur 
îuppofition eft différente de la mien- 
ne, dans laquelle jefuppofe les hom- 
mes. ifolés chacun dans un petit can- 
ton de terre <3c fans aucune protec- 
tion. Ainfi il me fuffic d’avoir prou- 
vé que, dans cette fuppofition, cha- 
que homme a par devers lui le droit 
de faire mourir fon femblable, dans 
le cas où il n’a pas d’autre moyen de 
eouferver fa propre vie r pour avoir 
raifon d’en conclure que le droit des 
Sociétés n’eft autre chofe que la réu- 
nion des droits de tous les individus 
mis en commun, pour être exercés 
avec plus de juftice & d’équité par 
les Repréfentans de la Société. 

Après cela qu’on allégué que S. 
Auguftin & les Peres interdifentaux 
Chrétiens toute défenfe qui tendroic 
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à la mort vis-à-vis d’un voleur 6c 
'dans une pofirion où on nVâucdne 
proteélion à attendre de là Société. 
Cela peut être. Mais eette tjueftrion 
Regarde les Théo’ogîens & la dis* 
cuffion n’eft pas néceffaire pour mon 
objet. Quelqu’en doive être le ré- 
fultât , ma thefe n’en eft pas. moins 
vraie, évidente; inconteftable. * La 
caufe que j’afîigne au droit de mortefa 
'de nature à faire impreffion ; au lieu 
■que c’eft affirmer fans donner de preu- 
ves que de l’attribuer à une conces- 
fion immédiate de Dieu aux Sociétés , 
& à leurs Chefs. Je dis farts- preuve , 
parce que l’Ecriture Sainte n’en par- 
le pas ex profefp). Elle approuve l’e- 
xercice de l’autorité dans les Socié- 
tés ; mais elle ne dit rien de plus, U 
n’étoit pas néceffaire qu’elle s’expli- 
quât davantage ; la chofe efl affez 
frappante pour quiconque veut réflé- 
chir fur la nature de l’homme, & les 
inconvéniens d’une Loi qui affure 
impunité aux malfaiteurs. 

C’eft encore moins donner des preu- 
ves que d’alléguer une tradition fui- 
vie parmi toutes les Nations, parce 
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que cette Tradition peut s’entendre 
du droit de chaque particulier com- 
me de celui des Sociétés ; & qu’il eft 
plus naturel, fans avoir recours à 
une tradition incertaine , de dire que 
l’opinion générale où font tous les 
de hommes que l’Autorité peut être 
exercée par les Sociétés, ne vient que 
ce que chaque homme fent qu’elles 
ne font qu’exercer le droit qui pour- 
roit être exercé par tous les indivi- 
dus, s’ils n’écoientpas réunis en So- 
ciété. 

! 

FIN du Tome I. Partie III. 
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